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Depuis huit mois que la guerre a appelé l'attention 
de l'Europe sur les contrées de la Plata, il s'est publié 
bien des articles dans les journaux et les revues. La 
seule vérité qui se so.t dé-jigie do ces débals, c'est 
que l'histoire du continent sud-américain est com- 
plètement ignorée en France. 

Ce n'est pas sans un douloureux étonnemenl que j'ai 
vu des journaux sincèrement démocratiques louer les 
institulions du Paraguay, sans même se douter qu'ils 
faisaient l'éloge du despotisme. 

Il m'a semblé qu'une élude rapiie sur les États de la 
Plata pouvait, à l'heure qu'il est, présenter quelque 
intérêt. Je commence par le Paraguay. 



Le lecteur ne trouvera pas ici une histoire complète , 
mais de simples notes recueillies aux sources les plus 
authentiques. Uniquement préoccupé du désir d'être 
exact, j'ai multiplié les emprunts aux récits des voya- 
geurs qui ont visité et étudié ces contrées. Je me suis 
surtout attaché à rechercher les causes qui ont étouffé 
dans un peuple jusqu'au sentiment de la liberté, et j'ai 
dû faire ressortir la fatale influence que l'établissement 
des Jésuites au Paraguay a exercée sur cette malheu- 
reuse nation. 

Paris, 15 septembre 1865. 




LE PARAGUAY. 



I. 



« Le Paraguay représente un immense trapèze formé 
<( par le Parana et le Paraguay, qui en marquent les 
« frontières naturelles. Un épais rideau de forêts ferme 
(( au nord cette mystérieuse région qui, par ses défenses 
« mêmes, par sa position perdue au centre du continent 
a austral, semble prédestinée à Tisolemenl. » 

C'est ainsi que, dans une publication récente *, un 
historien de l'Amérique espagrude exp'ique comment le 
Paraguay a vécu pendant des siècles à peu près séparé 
du reste du monde. Préoccupé d'un phénomène vrai, il 



i Santiago Arcos. La Plata, Ptiris, Miehel Léty, llSdS. 
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l'attribue à une cause qui aurait dû précisément amener 
des effets tout opposés. L'abondance etla variété des pro- 
duits d'une contrée provoquent naturellement l'échange; 
et les relations avec les autres pays se multiplient d'au- 
tant plus que les moyens de transport sont plus faciles 
et moins coûteux. Sous ce double rapport, le Paraguay 
est un pays privilégié. 

Aucun territoire n'est plus fertile : des cours d'eau 
nombreux l'arrosent dans tous les sens, la fraîcheur de 
l'eau seconde l'action fécondante du soleil, le sol donne 
les plus merveilleux produits; arbres de toutes essences, 
fruits des tropiques, céréales, coton, tôbac, vanille, tout 
y croît sans efforts. Embarquées sur les mille affluents 
qui sillonnent le pays, ces richesses arrivent aux rivières 
Paraguay et Parana, d'où elles peuvent être transportées 
directement et sans beaucoup de frais sur les marchés 
de Buenos-Ayres, de Montevideo, de Rio-Janeiro, et 
même jusqu'en Europe, puisque la profondeur des 
fleuves permet aux bâtiments de 400 tonneaux d'arriver 
jusqu'à l'Assomption. 

El cependant, ces trésors sont demeurés longtemps 
comme enfouis, le Paraguay est resté isolé du monde. 
Il n'y a pas vingt ans, l'Europe ne connaissait cette ma- 
gnifique contrée que par des récits étranges, pleins d'er- 
reurs et d'exafféralions ; on racontait surtout la foriune 
surprenante etla prompte décadence des, missions jésui- 
tiques. Tentés par ces vagues rumeurs, des commerçants 
avaient vainement essayé de franchir les frontières; 
des savants avaient forcé l'entrée de cette terre inconnue , 



ils n'eu étaient point revenus. Sur les habitants, sur 
leurs mœurs, sur leur gouvernement, on ne possédait 
que des notions inexactes. Un homme avait élevé 
comme une muraille inaccessible autour de cette contrée 
mystérieuse, inabordable, et rendu inutiles les richesses 
dont la nature s'est montrée prodigue envers le Para- 
guay. 

On ne pouvait comprendre comment un homme avait 
eu, à lui seul, la puissance de séquestrer une nation, 
de la faire vivre pour ainsi dire en dehors de l'humanité. 
Si énergique que soit la volonté d'un homme, elle ne 
suffit pas à cette tâche ; et l'on se demandait avec éton- 
nemenl comment le peuple du Paraguay n'avait point 
brisé Tobslacle et rompu la digue. 

Aujourd'hui la lumière s'est faite sur ce problème; 
ce n'est pas seulement dans le système politique adopté 
par le docteur Francia et continué par le président 
Lopez, qu'il faut chercher la cause de cette séquestration , 
dont l'histoire n'offre pas d'autre exemple. 

Le peuple du Paraguay ne subit pas la tyrannie, il s'y 
complaît, il l'aime ; le joug ne lui pèse pas, il ne désire 
pas entrer en communion avec les autres nations; il ne 
comprend même pas que la situation politique et écono- 
mique qui lui est faite soit anormale, il n'en demande 
pas d'autre. 

Quelles sont donc les causes de cet engourdissement 
de tout un peuple? 
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LES INDIENS. 

Les hardis aventuriers du xvi® siècle, qui ont exploré 
la terre de Colonib, cher chaient exclusivement fies mé- 
taux précieux, ils ne s'éiablissaieni pas sur les bords de 
l'Océan , ils pënéti aient dans l'intérieur des terres ; 
éblouis par les récits de Sébastien Cabot, les com[ïa- 
gnons de Pedro deMendoza s'empressèrent de remonter 
la Plata, la rivière de l*argcnt. 

Bientôt pourtant ils se virent obligés de renoncer à 
leur plus chère espérance, les tribus indiennes qui ha- 
bitaient les bords du fleuve n'avaient point de métaux 
précieux. Les quelques morceaux d'argent trouvés chez 
eux provenaient du pays lointain conquis par les compa- 
gnons de Pizare; pour y arriver il fallait traverser des 
rivières profondes, pénétrer à travers d'épaisses forêts , 
suppor ter le poids du jour et de la chaleur, repousser 
des tribus guerrières, surmonter des obstacles presque 
insurmontables. Si grand était leur amour pour l'or 
que ces terribles difficultés ne les découragent pas tout 
d'abord; ils marchent intrépidement vers la patrie de 
l'argent à travers tous les dangers. 

Cependant, la sûreté des villes fondées à l'inté- 
rieur, la nécessité d'établir des communications avec 
l'Europe, exigeaient la fondation d'un établissement à 
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l'entrée même du fleuve. Les Indiens avaient détruit le 
fort élevé par Mendoza ; on le relève ; quelques mai- 
sons s'y adossent; tel fut le berceau de la grande ville 
qui s'appela dès lors Buenos-Àyres. 

Établis tout près de l'Océan , les colons de Buenos- 
Ayres étaient sans cesse visités par les navires de la 
métropole ; tons les bâtiments, même ceux qui devaient 
aller'jusqu'à l'Assomption, séjournaient nécessairement 
dans le premier port qu'ils rencontraient sur le conti- 
nent américain; les passagers avaient hâte de se repo- 
ser des fatigues d'une longue traversée, ils s'arrêtaient 
à Buenos-Ayres ; les femmes surtout, heureuses d'avoir 
échappé aux dangers d'un voyage de plusieurs mois, se 
décidaient rarement à affronter de nouvelles épreuves ; 
elles laissaient repartir pour l'intérieur des rivières les 
bâtiments qui les avaient apportées. Seuls, acharnés à 
la poursuite de l'or, les hommes gagnaient l'Assomp- 
tion. Quand l'expérience eut enlevé aux Espagnols une 
illusion qui avait coûté si cher aux premiers explora- 
teurs, quand il fut bien démontré que les contrées si- 
tuées sur les bords de la grande rivière et de ses af- 
fluents ne recelaient pas de métaux précieux , le flux de 
rémigration espagnole ne remonta plus les fleuves; 
Buenos-Ayres intercepta au passage tous les colons ; la 
population se recruta incessa.nment parmi les Espa- 
gnols, resta sans mélange, et les Portenos ' ont con- 



t Portenoi, hAbiiants du port de Buenos-Ayres. 
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serve jusqu'aujourd'hui la pureté de la race anda- 
louse. 

A rAssomption, au contraire, les femmes espagnoles 
étaient rares, et dès le début de la conqurte, les colons 
ne dédaignent pas les femmes des vaincus; en d536, 
Juan de Ayolas oblige les Agaces à livrer deux jeunes 
filles à chacun de ses soldats ; lui-même , en sa qualité 
de chef, en prend sept; queljues années plus tard, 
Martiriez de Irala, gouverneur de l'Assomption, laisse 
en mourant des enfants de sept femmes guaranies. Les 
unions d'Européens avec des Iiidiennes sont prodigieu- 
sement fécondes ; de ces alliances, qui rappellent la lé- 
gende des compagnons de Rom lus et des Sabines, 
naquit un peuple de l»âtarJs qu'on s'empressa» par né- 
cessité, de considérer comtne Espagnols , nés dans le 
pays, fils du pays, hijos del pais. Le mélange entre les 
deux races devint complet; ce qui y aida puissamment, 
c'est que les caractères physiques de l'Inrlien ne vsont 
pas persislanls comme ceux du nègre; après deux ou 
trois générations, ils se perdent, on n'en trouve plus 
aucune trace; par un phénomène qui se répèle souvent 
dans rhistoire, la race conquise absorba la race con- 
quérante, le sang indien domina dans la population du 
Paraguay '. 

Parmi les indigènes des bords du Paraguay, les uns. 



A A la fin da siècle dernier , sous la domination de TEspagne , il n'y 
avait au Paraguay que 250 Espagnols d'Europe. Azara» Voyage dan» 
VÂmérique méridionale. Paris, Dentu, 1809 
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farouches, impatients de toute domination, ont lutté 
contre les envahisseurs ; ils ont reculé constamment 
devant les vainqueurs, et aujourd'hui encore les In- 
diens bravos errent dans les bois du Gran-Chaco, dans 
les immenses forêts qui s'étendent entre le Paraguay 
et le Brésil, sur les bords de la rivière Apa, ou dans 
les Pampas du sud de la Confédération argentine , d'où 
ils sortent en bandes pour enlever le bétail des fermes 
situées sur la frontière. D'autres Indiens, plus doux, 
ont, dès le début de la domination espagnole, abandonné 
toute résistance ; l'indolence et la docilité sont les ca- 
ractères distinctifs des Guaranis^ qui se sont si facile- 
ment prêtés à la fusion des deux races. Élevés par 
leurs mères indiennes, les enfants prenaient, dès le 
berceau, l'habitude de la soumission. Aujourd'hui en- 
core, la langue guaranie est à peu près la seule parlée 
dans le Paraguay ; la plupart des Paraguéens ne com- 
prennent même pas l'espagnol. 

Ces instincts d'obéissance se développaient aussi dans 
les commanderies . Quand une tribu se soumettait, les 
Indiens étaient donnés en récompense à ceux qui 
avaient pris part à l'expédition et vivaient courbés sous 
leur volonté ; ils devenaient serfs ; distribués en villages 
{encomiendas) bâtis par eux sur un territoire désigné , 
ils travaillaient pour le maître, le commandeur; ils 
exécutaient ses ordres sans même chercher à les com- 
prendre ; ils n'avaient pas à s'inquiéter du lendemain ; 
ils étaient nourris, habillés, logés, soignés dans leurs 
maladies : le maître ne pouvait pas , dans leur vieil- 
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lesse, les chasser de rhabitation. Après deux généra- 
lions, le village cessait d'appartenir à ses maîtres ; les 
Indiens devenaient sujets espagnols , et ils apportaient 
dans la société libre les mœurs de la servitude. 



IIL 



LES JESCITES. 



Quand au commencement du xvii® siècle les Jé- 
suites arrivèrent au Paraguay, ils comprirent immé- 
diatement tout le parti qu'ils pourraient tirer du carac- 
tère indolent et passif des Guaranis. Après deux ou 
trois essais infructueux, ils renoncent à catéchiser les 
Indiens bravos , et la docilité des Guaranis leur inspira 
l'idée de leurs célèbres Missions, Ils obtinrent d'abord 
de l'Espagne la concession d'un vaste terrain choisi 
par eux, et admirablement choisi. 

à Traversé par deux fleuves immenses * et arrosé par 
leurs nombreux affluents, le territoire des Missions est 
fertile, pittoresque dans la partie montagneuse et jouit 
d'un climat parfaitement doux et salubre. La canne à 
sucre, l'indigo, le coton y prospèrent ; indépendamment 
dés arbres du tropique, tels que le dattier et le COco- 



4 Martin de Moussy. — Mémoire historique sur la décadence et la 
ruiné des missions des Jésuites dans le bassin de la Plata, publié d'a> 
bérd à Parana en 1857, et reproduit dons la Desctipiion de ta ConfèM^ 
ration argentine, Paris, Firmin Didot, 1864^ tomeHI, p. 663. 
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lier, l'oranger, le figuier, le grenadier, la vigne, 
l'olivier, le pêcher, la plupart enfin des arbres fruitiers 
du midi de l'Europe , y donnent d'excellents fruits ; 
le manioc, la pomme de terre, la patate, réussissent 
avec presque tous les autres légumes. Les forêts de la 
Sierra offrent de magnifiques bois de construction que 
peu d'efibris suffisent à porter au Parana et à l'Uruguay. 
Enfin les forêts renferment des quantités immenses de 
cette plante précieuse nommée thé du Paraguay ou 
yerbcHnaté^ objet de première nécessité pour toutes les 
populations de la Plata et dont la consommation est 
énorme , puisque le seul commerce de l'Uruguay en 
exporte aujourd'hui annuellement deux millions de 
kilogrammes aux places de Buenos-Ayres et de Monte- 
video . 

« Des pâturages admirables y nourrissaient des mil- 
liers de bestiaux — Sous le rapport du règne mi- 
néral , le pays n'est pas moins favorisé : la pierre à 
bâtir, le grès, les argiles , tout , excepté la chaux , y 
abondait : on y a reconnu des gisements de fer et de 
cuivre, et, dans ces derniers temps, de mercure et de 
charbon de terre. Enfin tout ce qui peut être utile à 
l'homme , le nécessaire comme le superflu, s'y trouvait 
réuni et s'y trouve encore. » 

Pour peupler ce vaste territoire, comme tous les 
moyens sont bons quand on travaille pour la gloire de 
Dieu, les Pères organisent la chasse aux Indiens. Les 
tribus errantes des Guaranis sont poursuivies, traquées 
et amenées à l'endroit désigné pour y établir un cen- 



- 14 - 

tre dépopulations, une réduction. Les Pères se servent 
ensuite habilement des premiers Indiens soumis pour en 
attirer d'autres : Azara raconte le système ingénieux 
employé par les Jésuites ' : 

(( Sachant qu'il y avait dans le ïarnuma des Guara- 
nis sauvages, ils leur envoyèrent quelques petits présents 
qui leur furent remis par deux Indiens parlant le mêmr 
langage, et qu'ils avaient choisis dans leurs peuplades 
d'ancienne formation. Ils répétèrent à diverses reprises 
ces ambassades et ces présents qu'ils disaient leur être 
envoyés par un Jésuite qui les aimait tendrement, qui 
désirait aller vivre 'parmi eux, et leur procurer d'au- 
tres objets plus précieux, et entre autres beaucoup de 
vaches, afin qu'ils eussent de quoi manger sans se fa- 
tiguer. Les Indiens acceptèrent ces offres, et le Jésuite 
partit avec ce qu'il avait promis, et accompagné d'un 
nombre assez considérable d'Indiens choisis dans leurs 
anciennes peuplades. Ces Indiens restèrent avec le Jé- 
suite, parce qu'on en avait besoin' pour bâtir la maison 
du curé et pour soigner les vaches, qui furent bientôt 
détruites parce que les Indiens ne pensaient qu'à manger. 
Ces sauvages demandèrent d'autres vaches ; et il leur 
en fit amener par d'autres Indiens choisis comme les 
premiers ; et tous restèrent sur les lieux, sous prétexte 
de bâtir 1 église, et d'autres édifices, et de cultiver le 



^ AzAiu, tome U, chapitre xiii, page 228. — Des moyens dont se servi- 
rent les Jésuites pour béduireet assujettir les InJiens, et de la manière dont 
ils étaient gouvernés. 



— 15 — 

maïs, le manioc, etc., pour le jésuite et pour tous les 
autres. La nourriture, l'affabilité du curé, la bonne 
conduite des Indiens qui avaient amené les vaches, les 
fêtes et la musique, et Téloignement de toute apparence 
de sujétion, attirèrent dans cette peuplade tous les In- 
diens sauvages des environs. Quand le curé vit que ses 
Indiens choisis étaient beaucoup plus nombreux que les 
sauvages, il les fit cerner, à un jour déterminé, par 
ses gens, et leur fit entendre en peu de mots et avec 
douceur, qu'il n'était pas juste que leurs frères travail- 
lassent pour eux ; qu'ainsi il fallait que les hommes cul- 
tivassent la terre et apprissent des métiers, et que les 
femmes filassent. Quelques-uns parurent mécontents, 
mais comme ils virent la supériorité des Indiens du 
curé, et que celui-ci sut à propos caresser les uns, 
punir les autres avec la plus grande modération, et les 
surveiller tous pendant quelque temps, la peuplade 
San Joachim se trouva entièrement formée. » 

Alors commence l'œuvre. Les Indiens ne connaissent 
plus d'autre autorité que celle du Père; le Père les 
nourrit, les habille, leur promet les joies du paradis en 
récompense de leur soumission et de leur assiduité au 
travail. Ils vivent en commun, travaillent en commun, 
prient en commun sous la direction du Père qui leur 
parle de Dieu, qui est en communicaliim avec Dieu, qui 
est le représentant de Dieu. L'Indien travaille, mais rien 
ne lui appartient en propre, tout est à tous; le Père 
répartit entre les familles les choses nécessaires à leur 
subsistance, le reste est précieusement gardé dans de 
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vastes magasins; rindien n*a pas à s'inquiéter de ré- 
change ; c'est le Père qui va vendre au loin les bois 
précieux coupés dans les forêts, le thé du Paraguay, le 
tabac, les cuirs; c'est lui qui rapporte les vêtements 
dont les plus beaux sont donnés aux plus dociles; le 
Père rapporte encore des instruments d'agriculture , 
des métiers à filer le colon et de splendides étoffes pour 
parer la chapelle, aux grands jours, quand le travail est 
suspendu et que les cloches somipnt à joyeuses volées. 
Ces jours-là, c'est fête dans la Réduction; les Pères des 
Missions voisines arrivent, ils revêtent des chasubles 
resplendissantes d'or, les enfants vêtus de robes blan- 
ches agitent les encensoirs, et toute la population, dans 
un bel ordre, au son de la musique, s'avance lentement 
en chantant des cantiques sous les allées d'orangers qui 
bordent la place. 

Azara, qui a visité les Missions quelques années seule- 
ment après l'expulsion des Jésuites, et qui a interrogé 
des témoins oculaires , donne de curieux détails sur 
cette savante organisation. 

« ' Ils placèrent dans chaque peuplade deux Jésuites. 
Celui que l'on appelait curé avait été provincial ou rec- 
teur dans leurs collèges ou était au moins un Père grave , 
mais il n'exerçait aucune fonction curiale,' souvent 
même, il ne savait pas parler le langage de ces Indiens, 
et il s'occupait uniquemeiit de Tadministration tempo- 
relle de tous les biens de la peuplade, dont il était le di- 



1 Azara, tome H, page 233. 
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recteur absolu. La partie spirituelle était confiée à l'autre 
Jésuite que Ton appelait compagnon ou vice-curé et qui 
était subordonné au premier. Les Jésuites de toutes les 
peuplades étaient surveillés par un aulre nommé supé- 
rieur des BlissionSy et qui avait en outre pouvoir du pape 
pour confirmer. 

« Il n'y avait pour diriger ces peuplades ni lois civiles, 
ni lois criminelles; l'unique règle était la volonté des 
Jésuites. En effet, quoiqu'il y eût dans chaque peuplade 
un Indien pour corrégidor, et des alcades et des régi- 
dors (officiers municipaux), qui formaient un corps de 
ville, comme dans les colonies espagnoles, aucun d'eux 
n'exerçait aucune espèce de juridiction, et ils n'étaient 
que les instruments qui servaient aux curés pour faire 
exécuter leurs volontés, même pour la partie criminelle, 
puisque jamais ils ne citèrent les accusés aux tribunaux 
du roi, ni par-devant les juges ordinaires. 

a Ils obligeaient les Indiens de toul âge et de tout sexe 
à travailler pour la communauté de la peuplade, .^^ans 
permettre à personne de s'occuper en particulier. Tous 
devaient obéir aux ordres du curé, qui faisait emma- 
gasiner le produit du travail, et qui était chargé de 
nourrir et d'habiller toul le monde. On voit bien que 
les Jésuites étaient les maîtres absolus de tout, qu'ils 
pouvaient disposer de l'excédant des biens de la com- 
munauté entière, et que, tous les Indiens étant égaux, 
sans aucune distinction et sans pouvoir posséder aucune 
propriété particulière , aucun motif d'émulation ne 
pouvait les porter à exercer leurs talents ni leur raison, 

2 
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puisque le plus habile, le plus vertueux et le plus 
actif n*était ni mieux nourri, ni mieux vêtu que les 
autres, et qu'il n'avait pas d'autres jouissances. Les 
Jésuites vinrent à bout de persuader au monde que 
cette espèce de gouvernement était la seule convenable , 
et qu'elle faisait le bonheur de ces Indiens, qui, sem- 
blables à des enfants, étaient incapables de se conduire 
eux-mêmes. Ils ajoutaient qu'ils les dirigeaient comme 
un père conduit sa famille, qu'ils recueillaient et 
gardaient dans leurs magasins les produits de la ré- 
colte, non pour leur utilité particulière, mais pour en 
faire à propos la distribution à leurs enfants adoptifs, 
qui étaient absolument incapables de prévoyance et 
qui ne savaient rien conserver pour la nourriture de 
leurs familles. » 

Les Pères s'attachaient surtout à enlever aux Indiens 
les soucis du lendemain ; le travail n'est pas bien dur 

dans ces contrées fertiles ; rien n'était négligé pour le 
faire paraître plus léger encore : 

« Ils amusaient, dit encore Azara\ leurs néophytes 
par une grande quantité de bals, de fêtes et de tour- 
nois, et dans toutes ces cérémonies, ils faisaient porter 
aux acteurs et au corps municipal les habits les plus 
précieux que l'on inventait en Europe. Ils donnaient cha- 
que année à tous les Indiens l'habillement dont j'ai 
parlé au chapitre précédent, et leur fournissaient une 



i AzARA, tome U, page â49. 
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nourriture suffisante». et métne abondante» lisse conteii'^ 
taient de les faire travailler à peu près la moitié de la 
journée, et le travail avait un aîr de fête, parce que 
quand les ouvriers partaient pour aller travailler aux 
champs, ils marchaient toujours en procession avec de 
la musique, et portant quelque petite statue sur un 
brancard. On commençait par dresser une fouillée pour 
la placer, et la musique ne discontinuait pas jusqu'au 
retour à la peuplade, qui s'exécutait comme le dé* 
part- 

(( Ils chargèrent exclusivement du travail de l'aiguille 
les musiciens, les sacristains et les enfants de chœur , 
parce que les femmes ne faisaient autre chose que filei^ 
le coton. Les toiles que fabriquaient les Indiennes, déduc- 
tion faite de ce qui était nécessaire pour les habillements^ 
se vendaient dans les villes espagnoles, où on les trans- 
portait, ainsi que le coton, le tabac, les légumes secs et 
l'herbe du Paraguay. Le transport se faisait au moyen 
de barques qui leur appartenaient sur les rivières na- 
vigables qu'i's avaient à leur portée, et ils rapportaient 
en retour de la quincaillerie, et tout ce dont ils avaient 
besoin. » 

Les Jésuites apprenaient le guarani, pour parler 
aux Indiens leur propre langue; aucun Indien n'en- 
tendait l'espagnol, et on évitait soigneusement de le leur 
enseigner ; aujourd'hui encore la langue guaranie est la 
seule qui soit d'un usage général dans le Paraguay ; on 
ne montrait à lire et à écrire qu'à quelques-uns seule- 
ment, à ceux qui devaient tenir les comptes, mais tou«. 
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Mes et garçons, venaient tous les jours répéter en com- 
mun devant Téglise les prières et les commandements de 
Dieu ; là se bornait leur instruction. Leur vie se par- 
tageait entre les travaux des champs et les exercices de 
piété ; on ne leur montrait d'autres métiers que ceux 
qui sont indispensables pour les besoins fort restreints 
d*une communauté à demi sauvage ; leurs vêlements 
étaient simples ; pas de chaussure ; pour les femmes une 
chemise sans manches serrée à la ceinture, pour les 
hommes des caleçons et un poncho de toile grossière 
que les femmes tissaient elles-mêmes. Ils savaient dé- 
grossir une poutre, suffisamment forger pour réparer 
leurs outils : et c'était tout. Instruire, c'est affranchir ; 
les Pères le savaient ; aussi pour perpétuer leur domi- 
nation ils prenaient soin de perpétuer Tignorance. 

Une de leurs plus grandes préoccupations était d'isoler 
les Indiens soumis, de les préserver de tout contact 
étranger; la séquestration était complète ; ils avaient 
fait remplacer les droits royaux et les dîmes par une 
reievance fixe pour éviter toute relation avec les agents 
de la métropole. En obtenant le droit d'administrer le 
sacrement de la confirmation ils interdis lient aux évé- 
ques l'entrée dafts leurs Missions; en défendant aux 
particuliers de faire le commerce, ils rendaient impos- 
sible tout rapport entre les Indiens et les Espagnols. Les 
incursions des Portugais dans les Missions aidèrent puis- 
samment les Jésuites à inculquer à leurs Indiens la haine 
et l'horreur de l'étranger; ils persuadèrent à ces simples 
d'esprit qu'ils étaient un peuple choisi, privilégié, élu, 
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que les autres peuples vivaient dans le péché et dans la 
misère, qu'ils étaient maudits de Dieu, qu'il fallait lés 
fuir, les repousser, et que ceux qui désobéiraient sur ce 
point aux ordres des Pères tomberaient sous V influence du 
démon^ et seraient abandonnés de Dieu à Vheure de leur 
mort '• 

Des fossés profonds, garnis de palissades, furent 
creusés autour des Réductions, sous prétexte de les ga- 
rantir contre les attaques des audacieux mamelucos de 
la province de S m Paulo ; le» but réel était de couper 
toute relation avec l'extérieur; les communications entre 
les Indiens de différentes bourgades étaient même très- 
rarement autorisées. . 

La nécessité de se défendre contre les Paulistes 
fournit aussi aux Jésuites une occasion favoral le ; ils 
obtinrent Tautorisation d'avoir de la poudre et des 
armes, ils organisèrent peu à peu une armée disciplinée 
et expérimentée. Les règlements militaires des Pères 
sont curieux ^ : 



* Une des preuves les plus éclatâmes du fanalisaio religieux, que Ica 
Jésuites avaient inspiré an\ Indiens des Missions est la lettre adressée en 
guarani par le cabildo (municipiliié) de la mission de San Luis, le 12 fé- 
vrier 1768, pour supplier le gouverneur de Buenos-Ayres de laisser la 
Mission sous la direction des Jésuites : 

m Sinon cette Mission se perdra comme les autres, nous serons perduii 
« pour Dieu et pour le roi; nous tombt^rons sous Tinfluence du démon, et 
c où trouverons-nous alors des secours à l'heure de notre mort? Nos en- 
c faitts, qui sont à présent dans les campagnes et dans les villages, s'en- 
« fuiront dans les bois pour y faire le mal » 

^ Ces citations sont emprontées an mémoire de M. Martin de Momty, 
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ce Tous mes prédécessçurs çnt reeoiDmandé re2;:erçiçe 
<c et le pianieraçnt des armes dç toute espèce. Je 
(c recommande de nouveau d'après les ordres de Sa 
« Majesté que Von fas$e quelquefois la petite guerre^ 
(( et ces jours-là on donnera aux Indiens des rations 
« extraordinaires de viande, herbe-maté, sel, etc., pour 
« les encourager ; tous les mois, on devra tirer au 
« moins une fois au blanc. 

ce Signé les pères Zea, Herman, Michoni, Bernard. » 

(( Les alertes de petite guerre doivent se faire en pré- 
« sence du curé et de son compagnon, c*est Tordre 
« exprès de nos généraux. 

a Signé le père Luis de la Roca, w . 

(c Dans chaque Mission, il faudra exercer quelques 
« jeunes gens adroits au maniement du fusil et les en- 
« courager à cet exercice. 

(( Signé le père Hardoffer. » 

(( Les enfants doivent également faire Texercice et 
« passer des revues. 

(( Signé le père Michoni. » 

« On fera de la poudre autant que l'on pourra dans 
« chaque Mission. 

(( Signé le père Zea. » 

Vers la fin du xvii® siècle, les incursions des Paulislçs 
avaient cessé, mais les Pères n'abandonnèrent pas l'or- 
ganisation militaire ; ils possédaient une armée, d'énor- 
mçs provisions de poudre. — Youlaient-ils, ainsi qu'on 



— 23 — 

l'a prétendu, rendre le territoire des Missions indépen- 
dant de la métropole, créer un État dans l'État? Ils se 
sont fort mal défendus de cette accusation ; le passage 
des règlements qui invoque Tordre exprès des généraux 
de la Compagnie, semble indiquer un vaste plan com- 
biné à Rome, et poursuivi avec une admirable persévé- 
rance. Les Indiens essayèrent même de défendre leurs 
Pères, et quand on leur demandait pourquoi ils refu- 
saient d'exécuter les ordres du roi : « Je ne connais, 
a répondait le chef des Guaranis, que ceux du Père 
« supérieur et du curé. » 

Quels qu'aient été les projets secrets des Jésuites, il 
nous suf it de constater qu'ils avaient donné à leurs 
Indiens des habitudes militaires; tous étaient à la fois 
soldats et cultivateurs; tous obéissaient aveuglément aux 
ordres du maître; et il est facile de retrouver dans les 
habitants des Missions les mœurs du Paraguéen d'aujour- 
d'hui : soumission absolue, fanatisme, ignorance, haine 
de l'étranger, toute l'histoire du Paraguay est là. 

Cette administration des Jésuites est cependant ap- 
prouvée par la plupart des historiens. 

« C'est là, dit M. Martin de Moussy, que les Jésuites 
donnèrent au monde l'exemple remarquable de milliers 
de sauvages gouvernés par la simple autorité de quel- 
ques prêtres, sans gardes, sans soldats ^ ; qu'ils amenè- 



1 L'auteur de ce savant mémoire vent saos doute dire : c gan$ toldats 
étrangers, » car, d'après des documents authentiques qu'il cite lui-même, 
il est prouvé quo tons les Indiens étaient dès leur enfance exercés au manie- 
meaï dos armes, et qw cUafae ILéductioiii possédait une petite armée. 
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rent des ôtres essentiellement paresseux et indolents à 
produire de véritables merveilles sous le rapport du 
travail. Quelle que soit la manière dont on veut juger 
ce gouvernement, il n'en est pas moins vrai que le 
résultat obtenu était magnifique , que 100,000 âmes 
vivaient à Taise où il n'y a plus aujourd'hui qu'un désert, 
et que sitôt qne la main intelligente qui gouvernait la 
province des Missions eût été retirée, tout y retomba 
dans le chaos. » 

La rapide décadence des Missions après l'expulsion 
des Jésuites était au contraire la conséquence inévitable 
de l'éducation donnée aux Indiens. Travail, plaisirs, 
repas, prières, tout était réglé, organisé par le Père ; 
l'Indien n'avait pas de souci; il n'avait même plus 
besoin de penser, le Père pensait pour lui ; sa person- 
nalité disparaissait, il était absorbé par la communauté ; 
pas de désirs, pas de passions, pas de volonté ; il trou- 
vait son bien - être dans l'obéissance. Que fût - il 
devenu, livré à lui-même? Il ne songeait à cela qu'avec 
terreur, ou plutôt il ne songeait môme pas à s'affranchir 
d'une domination qu'il aimait, et qui, du reste, se faisait 
douce et paternelle. 

Sans doute le bien-être régnait dans les Missions; 
tout marchait en discipline comme dans une caserne ou 
dans un couvent; point d'initiative individuelle; l'Indien 
était une machine, un rouage qui fonctionnait avec une 
régularité parfaite, labourant, semant, moissonnant, 
engrangeant; ce vaste atelier produisait des merveilles ; 
grande était la prospérité matérielle. Les Indiens gras. 
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bien portants, bien soignés, n'étaient plus des hommes, 
mais des inslruments incapables d'agir par eux-mêmes, 
les Pères les avaient élevés pour la servitude, ce n'était 
plus un peuple, mais un troupeau. 

Cette éducation a porté ses fruits ; les Paraguéens 
ont accepté avec empressement toutes les tyrannies ; 
ns pouvant se conduire eux-mêmes, ils ont subi tous les 
maîtres qui ont voulu les diriger ; et on retrouve encore 
aujourd'hui le môme fanatisme et le même besoin de 
soumission ; le Paraguay n'est sorti d'uLC servitude que 
pour retomber sous une autre ; les Jésuites y ont fait 
pour longtemps le ht du despotisme. 

Les Jésuites partis, leur œuvre disparaît bientôt; les 
Indiens des Réductions ne savent plus travailler; la di- 
rection manque; les uns fuient dans les forêts où ils 
reprennent la vie errante des sauvages; d'autres restent 
dans les Missions, obéissant aux Dominicains, comme 
ils ont obéi aux Jésuites. Ces nouveaux missionnaires 
étaient moins habiles; moins vaste était leur ambition ; 
ils ne cherchaient qu'à s'enrichir au plus vite. Les efforts 
tentés pour éveiller l'esprit d'initiative chez les Indiens 
en leur donnant des terres en propriété n'aboutirent 
point; rien ne put les arracher au système de la com- 
munauté; la plupart désertèrent les Réductions, et les 
Missions tombèrent rapidement dans une complète dé- 
cadence. Les villages en ruines, les champs en friche, 
les yerbales ' dévastés, attestent à la fois et la grandeur 



< Buis plantés par les Jésuites de ces^ arbres dont la feuille sert à faire 
Vherbg-maté, la yerba. 
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et Ifi fragilité de l'œuvre entreprise par la savante a m 
bition des Jésuites. 



IV. 



l'indépendance. 

Vers la fin du xvm® siècle, de grands événements 
s'accomplissaient au nord du continent américain; les 
colonies anglaises secouant le joug de la Grande-Bre- 
tagne, avaient proclamé leur indépendance, et, décla- 
rant fièrement la guerre à la métropole, avaient affirmé 
un principe nouveau , celui de la souveraineté des 
peuples. 

« Nous regardons, avait dit le Congrès américain, 
« comme des vérités évidentes par elles-mêmes , que 
« tous les hommes ont été créés égaux ; qu'ils ont reçu 
« du Créateiir certains droits inaliénables, tels que la vie, 
a la liberté, la recherche du bonheur; que c'est pour 
<c assurer ces droits que les gouvernements sont insti- 
« tués parmi les hommes et qu'ils ne tirent leur juste 
ce droit que du libre consentement des gouvernés ; que 
« toutes les fois qu'une forme de gouvernement devient 
<c destructive de ces faits, le peuple est en droit de le 
« changer et de l'abolir. . . 

ç< En conséquence , nous , les Représent?ints d^s 
« États-Unis d'Amérique, assemblés en Congrès géflé- 
« rai, attestons le Juge suprême de l'univers de la droi- 
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oc ture de nos intention^ ; au Dom et de Tautorité du 
<c peuple de ces colonies, nous déclarons que ces colo- 
<r nies unies sont et doivent être de droit des États li- 
ce bres et indépendants. » 

Celle énergique revendication du droit des peuples, 
franchissant douanes et barrières, avait été lue dans les 
colonies espagnoles; à Buenos-Ayres surtout, les co- 
lons avaient suivi avec une ardente anxiété les péripé- 
ties de cette lutte héroïque qui se termina par l'avéne- 
ment d'un peuple et par la fondation de la République 
américaine. Les habitants de TAmérique méridionale 
n'appartenaient point à celte forte race des descendants 
de Penn qui, jadis, avaient fui la terre natale et s'é- 
taient réfugiés dans les déserts, emportant pour tout tré- 
sor la Uberté de conscience ; ils étaient imprégnés de 
l'esprit du catholicisme ; point de journaux pour ré- 
pandre et propager les principes ; l'autorité métropoli- 
taine avait soin d'arrêter ou d'altérer les nouvelles*; 
l'idée d'indépendance fit son chemin lentement. 

Bientôt retentit, comme un coup de tonnerre, la 
grande voix de la Révolution française; les colonies 
espagno'es tressaillirent; il s'opéra au milieu d'elles un 
travail latent, silencieux, — l'explosion ne se fit pas 
attendre. 

Bonaparte, après avoir ébranlé les vieilles dynasties 
au nom de la Révolution triomphante , s'était fait lui- 
même Empereur ; il se laissa entraîner à des guerres 
aventureuses qui n'avaient plus d'autre but que de sa- 
tisfaire une ambition sans bornes et d'asseoir ses frères 
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et ses généraux sur tous les trônes de l'Europe; les co- 
lonies espagnoles apprirent que l'Espagne, devenue une 
sorte de colonie française, se débattait sous le sceptre 
d'un Bonaparte. 

Alors les idées d'indépendance, qui fermentaient 
sourdement dans la colonie, se firent jour; l'occasion 
sembla bonne pour couper le câble qui reliait la vice- 
royauté à l'Espagne. Au début, le mouvement fut con- 
fus, mal défini ; le mot de république n'était pas pro- 
noncé ; la forme du gouvernement importait peu, pourvu 
que ce gouvernement fût exclusivement composé d'élé- 
ments indigènes, créoles; et c'est au nom du roi dé- 
trôné par Bonaparte, au nom de Ferdinand VII, que 
commença la révolution qui devait affranchir l'Amé- 
rique espagnole. 

Le 25 mai 1810 s'installa à Buenos-Ayres la junte 
provisoire ; elle agissait au nom du roi captif, mais au 
fond elle proclamait la souveraineté des colonies ; ce 
n'était pas au roi, mais au gouvernement provisoire, 
acclamé par la nalion argentine et issu du suffrage po- 
pulaire, que les autorités devaient prêter serment ; el 
le premier acte de cette junte fut de convoquer la réu- 
nion à Buenos-Ayres d'un congrès national qui devait 
décider des destinées du pays et établir un gouverne- 
ment définitif. L'indépendance était le seul but pour- 
suivi, avoué. (( L'autorité du gouvernement, disait Mo- 
(( reno, le président de la junte, a pour base dans la 
<c présente crise la reprise du pouvoir suprême qui, par 
(c le fait de la captivité du roi, est retourné à ceux de 
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u qui le roi le tenait, h II est difficile d'affirmer plus 
nettement la doctrine de la souveraineté du peuple, 

1/enthousiasme gagna comme une traînée de poudre 
sur les deux rives de la Plala ; les fonctionnaires royaux 
furent destitués, la résistance s'organisa contre les trou- 
pes espagnoles ; ce fut le début de cette longue guerre 
qui donna naissance aux républiques de l'Amérique mé- 
ridionale. 

Une seule province restait impassible au milieu de 
cet immense mouvement révolutionnaire ; Buenos- Ayres 
avait déjà scellé de son sang l'indépendance des colo- 
nies, et le Paraguay conservait toujours le gouverneur 
de la métropole. L'habitude de la soumission, la tradi- 
tion de l'obéissance établie par les Jésuites, formaient 
autour du Paraguay une barrière impénétrable : Vélasco 
continuait à gouverner le pays au nom de l'Espagne, et 
la population indifférente restait soum'se à l'autorité de 
la métropole. Cette aveugle résignation du Paraguay 
compromettait le succès de la révolution ; les efforts 
des autres provinces étaient inutiles tant que les Espa- 
gnols restaient maîtres du I^araguay ; il devenait néces- 
saire d'enîever cette province à l'Espagne. Un ardent 
patriote, Bi^grano, fut chargé de cette entreprise. 

Belgrano était un des chefs du mouvement natio- 
nal de Buenos-Ayres ; révolutionnaire enthousiaste, il 
croyait à la puissance de l'idée : c'était plutôt un tribun 
qu'un général ; aussi, il part avec huit cents hommes 
mal armés, mal disciplinés, mais disposés à tous les 
sacrifices, à tous les dévouements. 
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Sur la frontière il s^arréte , ïl demande un armisticf * 
aux chefs des détachements placés sur la rive droite du 
Parana, annonçant aux ofTiciers de Velasco qu'il attend 
une réponse aux lettres adressées par lui au gouverneur 
et aux membres du Cabildo. 11 a soin de donner aux 
officiers des copies de ces lettres ; ceux-ci les lisent ; mais 
les mots de liberté et d'indépendance n'ont pas de sens 
pour eux ; ils ne connaissent que leur consigne. Belgrano 
comptait sur cette propagande, il s'attendait à voir les 
officiers et les soldats du gouverneur se prononcer en 
faveur de la cause nationale ; il leur apportait la bonne 
nouvelle^ ils lui répondirent par des coups de fusil ; la 
trêve fut violée, les patriotes furent assaillis malgré l'ar- 
mistice. Le Cabildo de l'Assomption ne daigna pas 
même envoyer une dépêche à Belgrano. 

Dans sa foi naïve , Belgrano ne pouvait comprendre 
cette indifférence de tout un peuple; s'imaginant que le 
gouverneur avait intercepté ses lettres, il envoya à l'As- 
somption son secrétaire avec ordre de s'enteudre avec 
la municipalité et de faire appel à son patriotisme; le 
secrétaire, par ordre de la municipalité, fut arrêté et 
mis en prison. 

Le jeune patriote n'hésita plus, il traversa le Parana, 
dispersa les troupes qui lui barraient le passage; et s'a- 
vança jusqu'à quelques lieues de l'Assomption, à Para- 
guary. Obligé de laisser quelques compagnies pour 
garder le gué, il n'avait plus que six cents soldats qui 
furent enveloppés par sept mille Paraguéens ; les pro- 
diges de valeur de la petite armée ftïrent inutiles ; Bel- 
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grano, écrasé par le nombre, recula jusqu'à Tacuary 
où il signa une capitulation. 

Alors» obéissant à une patriotique inspiration^ il tenta 
un dernier effort ; il s'appliqua à gagner à la cause de la 
révolution les chefs mêmes qui étaient chargés de le 
poursuivre; il éveilla en eux les sentiments d'indépen- 
dance ; il leur montra l'Espagne asservie par un tyran 
étranger, humiliée, affaiblie par la guerre, impuissante 
à conserver ses colonies; il prononça le mot de liberté; 
il Ouvrit à leurs esprits étonnés des horizons inconnus : 
le pays s'administrant lui-même , se délivrant de CéS 
avides fonctionnaires étrangers qui le dévoraient, s'af- 
franchissant du monopole commercial qui le ruinait ; 
il parla à leur cœur et aussi à leur ambition, leur lais- 
sant entrevoir que les premiers emplois, jusqu'ici réser- 
vés à des Espagnols envoyés d'Europe, deviendraient 
accessibles aux indigènes. Son ardente conviction lui 
donnait une éloquence entraînante, pleine de séduction; 
les chefs de l'armée de Velasco, Cabanas et Yedros, 
furent ébranlés ; le vaincu avait conquis ses vain- 
queurs ! 

Belgrano partit radieux ; la défaite du général s'effa- 
çait sous le triomphe du patriote ; ce noble et généreux 
soldat de la Révolution emportait avec lui une consola- 
tion suprême ; il avait semé des germes qui ne devaient 
point tarder à porter leurs fruits. 

Le gouverneur Velasco avait pour secrétaire un créole 
de Buenos-Ayres, D. Pedro Sommellera, qui était gagné 
à la cause de la Révolution : de retour dans la capitale, 
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Yedros et Cabanas virent Sommellera, déjà prévenu 
par une lettre de Belgrano de ce qui s'était passé sur 
les bords du Parana ; et dans le palais même du gou- 
vernement s'ourdit un complot contre l'autorité de la 
métropole. Un malin, Yedros s'empara des casernes 
et proclama l'indépendance du Paraguay ; le gouver- 
neur Velasco n'essaya même pas de résister, il résigna 
ses fonctions. Les chefs du complot triomphant, à 
l'exemple de Buenos-Ayres, nommèrent une junte de 
trois membres : Fulgencio-Yegros, Cavallero, et une 
sorte de secrétaire, d'homme de loi, homme expert qui 
pourrait rédiger des décrets : il s'appelait le docteur 
José-Gaspardo-Rodriguez de Francia. 

Ainsi la Révolution s'était faite, non pas comme à 
Buenos-Ayres par un magnifique élan populaire et avec 
le concours empressé et dévoué des citoyens, mais par 
une poignée de soldats. Commencée dans les rangs de 
l'armée, elle s'accomplissait dans une caserne ; le peuple 
laissa faire, il ne prit aucune part à ces événements ; il 
laissadesliluer Velasco, et apprit sans émotion que dé- 
sormais il était libre. Il sô mit à obéir au colonel Yegros 
et à la junte avec autant d'indifférence qu'il obéissait la 
veille au gouverneur Velasco ; il avait simplement 
changé de maître. Quand l'indépendance n'a pas poussé 
de racines au cœur même de la nation, elle dure peu ; 
aussi le Paraguay ne fit que passer du joug paternel 
de la métropole sous le joug de fer d'un tyran. 
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V. 



FRANCU. 



D. Fulgencio Yegros n'était qu'un soldat; il aimait à 
monter à cheval, à parader, et ne vit dans le pouvoir 
qu'une occasion de fêtes, de revues ; il se déchargea de 
toute la besogne sur le docteur. Celui-ci comprit aus- 
sitôt tout le parti qu'il pouvait tirer de cette situation ; 
infatigable au travail, il se rendit indispensable. Sa ré- 
solution était prise ; il songea dès le premier jour à se 
débarrasser de ses collègues ; seulement il y mit une 
adresse patiente, il procéda avec une astucieuse lenteur 
pour arriver plus sûrement à son but. D'où pouvait ve- 
nir l'obstacle? Du peuple? Francia savait que cette po- 
pulation docile, pliée à la servilité, acceptait indiffé- 
remment tous les pouvoirs: elle donna encore une 
preuve nouvelle de sa résignation. Yegros, qui exigeait 
de ses soldats une discipline sévère à la caserne et aux 
exercices, leur permettait tous les excès au dehors; « la 
troupe se croyait en droit d'insuller les citoyens, de les 
frapper lorsqu'ils n'ôlaient pas leur chapeau à un sol- 
dat M) , et les citoyens s'inclinaient humblement devant 
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les outrages et devant les coups. Un pareil peuple devait 
se soumettre en tremblant à la parole ferme d'un maître. 
Les autres membres de la junte, incapables d'un travail 
quelconque, inintelligents, inaciifs, passaient leur temps 
à jouer et à boire avec les officiers; ce n'étaient pas des 
rivaux bien redoutables. Une seule chose pouvait dé- 
jouer les projets ambitieux de Francia, c'était la réu- 
nion du Paraguay aux autres contrées de la Plata. 
Francia comprenait que l'ignorance de ses compatriotes 
faisait seul^ sa supériorité, et que, si le Paraguay se 
confondait dans la grande patrie argentine , sa person- 
nalité serait bien vite éclipsée. Il y avait, en effet, dans 
le gouvernement de Buenos-Ayres des hommes d'une 
haute intelligence ; Francia se fût vu relégué au second 
plan, et c'est la première place qu'il ambitionnait. 

II s'attache à développer l'antagonisme déjà existant 
entre les deux grandes villes de la Plata, l'Assomption 
et Buenos-Ayres ; il persuade aisément à ses collègues 
et au peuple que Buenos-Ayres veut opprimer le Para- 
guay ; il reste sourd aux prières des Portenos qui lui 
demandent de concourir à l'œuvre commune et d'en- 
voyer des soldats pour aider à l'affranchissement de la 
patrie commune. 

Le Paraguay assista impassible à toutes les péripéties 
de cette longue guerre. Pendant que les patriotes des 
autres contrées platéennes accomplissaient des prodiges 
au prix des plus douloureux sacrifices, le Paraguay n'a 
pas versé une seule goutte de sang pour l'indépendance 
de l'Amérique du Sud. Sous l'influence de Francia se 
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continuait cette politique d'isolement qu'avaient inau- 
gurée les Jésuites. 

La junte ne pouvait se perpétuer dans un pouvoir 
(ju'elle s'était elle-même donné; un Congrès fut con- 
voqué : les alcades, qui tous avaient été nommés par 
Francia, et qui, par conséquent, étaient ses créatures, 
désignèrent des députés qui se rendirent à TAssomp- 
tion. Quelle forme de gouvernement choisir? Parmi les 
rares livres que possédait Francia, il y avait un volume 
dépareillé de YHistoire romaine de Rollin. Francia, 
qui venait de le lire, décida que son pays serait une ré- 
publique, et il décida en même temps qu'il serait lè 
dictateur de cette république. 

La tyrannie du docteur Francia a si lourdement pesé 
sur son pays, qu'il est à peine croyable qu'un peuple 
ait pu la supporter aussi longtemps. Ces faits appar^ 
tiennent à l'histoire ; ils sont rapportés par des témoins 
qui ont vécu au Paraguay pendant la dictature dé 
Francia. C'est aux récils de ces voyageurs , et surtout à 
celui de MM. Rengger et Longchamps que j'emprunterai 
les principaux traits de la vie du dictateur. 

(( Les députés ' passaient leur temps dans les taver- 
nes, et comme ils n'avaient aucune opinion propre sur 
les affaires qui allaient se traiter, ils se faisaient ins- 
truire par d'autres sur ce qu'ils devaient dire ou voter. 
Le docteur Francia, à raison de ses connaissances, fut 
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plus consulté que personne, et se créa ainsi une grande 
clientèle. Après quelques séances, le Congrès, espèce 
de caricature digne du pinceau de Hogarlh, abolit le 
gouvernement existant, et lui substitua, pour un an seu- 
lement, deux consuls, le docteur Francia et don Fulgen- 
cio Yegros, qui réunirent tous les pouvoirs. Habitués au 
régime d'un gouverneur dont la volonté servait de loi, 
les Paraguéens s'inquiétaient fort peu de bien définir 
le pouvoir des consuls et de limiter leur autorité : c'é- 
tait comme une horde d'Indiens qui choisissaient les caci- 
ques. Les consuls prirent possession de leurs places ; le 
docteur Francia fil pressentir, dès cette ciiconstance, le 
sort qu'il réservait à son collègue. On leur avait pré- 
paré deux chaises curules, c'est-à-dire deux fauteuils 
recouverts en cuir, qui portaient les noms, l'un de César, 
l'autre de Pompée. Francia s'empara du premier et 
laissa le second à Yegros, qui ne fut pas mieux traité 
dans la distribution du pouvoir... » 

République, — deux consuls, — César, — Pompée. 
Encore l'influence du volume de RoUin! 

César n'eut plus qu'un désir : celui de se débarrasser 
de Pompée. Au bout d'un an, le Congrès se réunit pour 
renouveler le gouvernement. Francia annonça à l'as- 
semblée que la patrie était en danger. Qui la menaçait? 
Personne; mais les députés ignorants furent terrifiés, et 
ils acceptèrent le moyen de salut, le seul qui, d'après 
Francia, pût sauver la République : la concentration de 
tous les pouvoirs entre les mains d'un seul magistrat, 
d'un dictateur (toujours Rollin!). Il espérait être dési- 
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gné; cependant il entendit dans l'assemblée prononcer le 
nom d'Yegros ; alors il prit la parole, amusa les députés 
par ses discours, et empêcha le scrutin pour cejour-là, 
A la deuxième séance, il recommença sa ruse. Les dé- 
pûtes étaient fatigués de vivre à leurs frais dans la capi- 
tale, ils avaient hâte d'en finir; enfin Francia prit le 
moyen le plus efficace : il employa l'intimidation. 

« Ayant fait cerner^ au moment décisif, par une 
garde d'honneur composée d'hommes dévoués, l'église 
dans laquelle les députés délibéraient, il fut nommé à 
une grande majorité dictateur pour trois ans, avec le 
titre d'Excellence, et un traitement de 9,000 piastres. 

« A peine investi d'un titre et de prérogatives dont 
ceux-là mâmss qui les avaient conférés étaient loin de 
comprendre la signification et l'étendue redoutables, 
Francia s'établit dans l'antique résidence des gouver- 
neurs du Paraguay, qu'il isola en élargissant les rues 

. qui l'entouraient. Cet édifice, bâti par les Jésuites, est 

* 

un des plus considérables de la ville ; on y arrive par 
une galerie couverte, élevée de quelques marc, es au- 
dessus d'une large place d'où la vue découvre les deux 
rives du fleuve et les llanos du Gran-Chaco. 

(c Pendant cette magistrature temporaire, Francia, 
en politique habile, eut l'art de se contenir et de ne pas 
se montrer tel qu'il devait paraatre plus tard, lorsqu'il 
fut délivré de la crainte des caprices toujours inquié- 
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.taB^s , ;. du scrutin. Il commença . p» réformer sa vie 
privée^ et, renonçant aux plaisirs, il afficha dans ses 
.mœurs une austérité cénobitique qui ne s'est jamais dé- 
mentie; ensuite, convaincu que Tindépendance de l'État 
qu'il voulait fonder, que l'existence de son propre pou- 
voir exigeaient la mise sur pied d'une force mililaire 
imposante et dévouée à sa personne, il donna tous ses 
soins à l'organisation de l'armée. Il congédia d'abord 
les officiers et les commandants des districts qu'il jugea 
suspects pour appartenir à des familles honorables, ou 
comme exerçant sur les troupes une trop grande in- 
fluence, en les remplaçant par des hommes de la plus 
basse origine, mais qui n^ayaat rien à attendre, de- 
vaient s'attacher à lui comme au seul auteur de leur 
fortune inespérée. Il licencia bientôt jusqu'aux soldats 
sur lesquels il ne croyait pas pouvoir compter, et com- 
bla les vides à l'aide de nouvelles recrues; en même 
temps il organisait des corps qu'il faisait manœuvrer 
lui-même en s'elforçant de faire naître entre eux une 
émulation profitable au service et de se les attacher. 
Soumises à une discipline sévère tant qu'elles étaient 
sous les armes, hors de là, ces troupes ne connaissaient 
aucun frein, et les habitants enduraient de leur part 
mille vexations sans oser se plaindre au maître, qui 
avait trop besoin de ses soldats pour ne pas fermer les 
yeux sur leurs désordres. Il s'appliquait aussi à aug- 
menter son matériel de guerre et ses munitions. Sans 
être en hostilité déclarée , ses rapports avec les pro- 
vinces voisines étaient tels qu'il pouvait craindre à cha- 
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que instant une attaque, et il n'ignorait pas que, ce cavS 
échéant, les voies ouvertes à ses approvisionnemens se- 
raient fermées ; aussi ne permettait-il qu'aux négociants 
qui lui apportaient de la pou ire et des armes de faire 
des cargaisons de retour. A l'aide de ces autorisations 
{licencias)^ qui donnaient des bénéfices considérables, 
il put se procurer aisément ce qui lui était nécessaire ; 
mais au milieu de ses soins, il ne perdait pas de vue 
l'heure de l'expiration de ses pouvoirs et préparait sa 
réélection. » 

L'armée étant à lui, le peuple étant de plus en plus 
soumis, Francia touchait à son but; en 1817, il se fit 
proclamer par un Congrès docile dictateur siprême et 
perpétuel. A partir de cette époque, Francia s'attacha à 
faire trembler son peuple, à lui donner une idée 
effrayante de sa puissance, à imposer le respect par la 
terreur. 

Il emprisonna ou tua tous ceux qui lui faisaient om- 
brage ; son ancien collègue du consulat fut une des pre- 
mières victimes. Était-il réellement coupable ? Avait-il 
tramé un complot contre la personne du dictateur ? Nul 
ne l'a su; il fut mis aux fers avec ses compUces. Une 
lettre adressée secrètement à Yegros déjà en prison 
tomba entre les mains de Francia, qui prétendit qu'elle 
contenait la preuve de la conspiration. 

a II commença ^ par faire fusiller le porteur de la 
lettre et interroger les prisonniers; puis, ne pouvant en 



UriBU 



« lli^ei^eR et LoiifieHAHM* fttge 9î. 



— 40 — 

obtenir aucun aveu, il les fit mettre à la question. Par ce 
moyen on découvrit de nouveaux complices, qui à leur 
tour en dénoncèrent d^autres.... L'enquête qu'on fît 
subir aux prisonniers eut lieu ainsi qu'il suit. Le dicta- 
teur donnait chaque jour une série de questions écrites 
à son premier secrétaire, portant le nom de Fiel de Fe- 
cho. Celui ci allait les adresser au prévenu en présence 
d'un officier et d'un greffier et reportait aussitôt les ré- 
ponses au dictateur, qui, s'il ne les trouvait pas suffi- 
safUes, faisait transférer le prisonnier à la Chamh'e 
de la vérité, comme il nommait le lieu où l'on appli- 
quait la question. Là, on lui assénait, avec une corde 
faite de lanières de cuir, cent à deux cents coups sur le 
dos ; puis on i*ecommençait l'interrogatoire. 

(c Cette opération se répétait quelquefois tous les deux 
ou trois jours sur le même individu, jusqu'à ce que 
les réponses satisfissent le dictateur. Elles étaient alors 
signées par le prisonnier. 

(( Quelques-uns de ces malheureux reçurent ainsi à 
différentes reprises jusqu'à cinq cents coups; cependant 
il s'en est trouvé dont on n'a jamais pu tirer aucun 
aveu, et un domestique à qui on voulait arracher une 
dénonciation contre ses mî^itres succomba à ce traite- 
ment sans proférer une parole. D,^s que l'enquête élait 
terminée, on procédait à Texécution, et l'on fusillailles 
prévenus qui en avaient été l'objet par quatre ou huit 
à la fois. Quoique accablés par les sou frances qu'ils 
avaient endurées, ils moururent tous avec le plus grand 
courage , et quelques-uns aux cris de Vive la patrie ! 
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« On vit même un jeune homme nommé Montiel, qui 
n'avait pas été frappé à mort, se relever pour comman- 
der une nouvelle décharge. Un seul d'entre eux, don 
Juan-Pedro CabaJIero, prit le parti de se soustraire à 
la torture et au dernier supplice en se donnant la mort. 
On trouva sur un des murs de son cachot ces mots 
tracés avec du charbon : Je sais que le suicide est coyi- 
traire à la loi de Dieu et à celle des hommes ; mais ce 
nest pas de mon sang que doit se repaître le tyran de ma 
pairie! L'exécution faite, les corps restaient étendus, 
dans la position où la mort les avait laissés, devant 
l'habitation du dictateur. Le soir seulement il était 
permis aux parents de les faire enlever, et de dérober 
.les cadavres, dont l'excessive chaleur du climat av<iit 
déjà commencé la putréfaction, à la voracité des vau- 
tours qui avaient plané sur eux toute la journée. 

(( Dans ces exécutions comme dans toutes celles qui 
se firent plus tard, le dictateur délivrait lui-même les 
cartouches nécessaires ; sa méfiance était telle qu'il n'en 
confiait à la troupe que ce qu'exigeait la garde des pos- 
tes les plus importants, tels que les prisons et le maga- 
sin à poudre. Il était en même temps si avare de ces 
munitions, qu'il ne commandait que trois hommes pour 
une exécution; en sorte que plus d'une fois les victimes 
furent achevées à coups de baïonnette. 

« Cependant il était le témoin de ces scènes d'hor- 
reur, les exécutions se faisant toujours sous ses fenê- 
tres, et souvent en sa présence. Ces scènes . se répé- 
tèrent presque tous les deux mois jusqu'au milieu de 



— 42 — 

l'année 1822; une quarantaine de victimes avaient péri 
de cette manière. Je dois dire que le dictateur fît grâce de 
la vie à plusieurs individus qui avaient eu connaissance 
du complot sans y prenJre une part active; mais il les 
laissa languir dans les prisons d'Ëtat, ce qui était les 
faire mourir tous les jours. 

a II traita de même la femme d'un des conjurés qui, 
après l'arrestation de son mari, avait pris la résolution 
de renouer les trames rompues de la conspiration. Quoi- 
que découverte et mise aux fers, elle répétait encore 
journellement : Si j'avais mille vies à perdre, je les ris- 
querais toutes pour la destruction de ce monstre. » 

(( Une. autorité aussi soupçonneuse * devait altérer 
en même temps le caractère des malheureux qu'elle 
opprimait. Si la torture avait arraché quelques aveux, 
plus souvent encore elle avait provoqué d'injustes accu- 
sations ; sous ses étreintes on avait vu les membres d'une 
même famille se dénoncer entre eux. L'espionnage et la 
délation, largement organisés, enveloppaient les habi- 
tants et les poursuivaient jusqu'au sein du foyer do- 
mestiijue. Dès lors toute confiance fut détruite ; toutes 
les relations cessèrent ; chacun s'isola, dans la crainte 
qu'une parole innocente mais interprétée par la haine 
n'armât contre soi un bras toujours prêt à frapper, 
a C'est ainsi qu'une femme jalouse de son amant ** 
l'accusa d'avoir proféré des paroles offensantes pour 
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ie dictateiur. Celui-ci, sans autres preuves, le con- 
damna à cent coups de bâton ; mais l'accusé, indigné 
de l'outrage qui l'attendait, demanda à être plutôt fu- 
sillé ; ce qui fut exécuté sur-le-champ. » 

ce Lorsqu'un homme était jeté dans une de ces horri- 
bles prisons que les bornes de celte notice ne nous per- 
mettent pas de décrire, rarement il parvenait à connaître 
le motif de son arrestation, et personne ne le connaissait 
plus que lui ; quant à la durée de la peuie, elle était 
toujours illimitée : ou le prisonnier mourait dans les fers, 
ou après de longues années de cruelles souffrances, 
Francia l'envoyait à la mort ; c'était sa manière de faire 
place à d'autres. Pendant ce temps-là, la famille de la 
victime était comme frappée d'anathème ; le vide se fai- 
sait autour d'elle ; on la fuyait pour ne pas attirer sur 
sa tête les soupçons ou la colère du despote. La même 
terreur profondé régnait dans les campagnes, où ses 
agents commettaient les plus grands excès et se ven- 
geaient par d'odieuses vexations de leurs bassesses en- 
vers lui. Francia n'ignorait rien, et tolérait ces actes 
arbitraires qui étaient comme le gage de leur fidélité. » 
La conspiration d'Yegros le rendit d'un accès encore 
plus difficile. Il ne vit dès lors que traîtres et conspira- 
teurs dans ceux qui cherchaient à l'approcher. Malheur 
à celui qui se trouvait sur son chemin, la détention ou 
les travaux forcés devenaient aussitôt son partage. Le 
dictateur punissait tout, Taccident le plus léger comme 
la faute la moins prévue. Ainsi, son cheval s'étant effrayé 
à la vue d'un vieux tonneau, il fit arrêter le maître de 
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la maison devant laquelle ce tonneau était posé. La dé- 
claration d'un délateur lui ayant appris que des conjurés 
avaienteu le dessein de l'assassiner lorsqu'il sortirait pour 
faire sa. promenade, les rues étroites et tortueuses de la 
ville ainsi que les orangers qui la bordaient lui semblèrent 
propres à favoriser une pareille tentative. Il les fît 
abattre. La plus grande partie des arbres fut coupée 
sans égard pour leur ombrage, si utile au milieu des 
sables brûlants de la capitale ; des façades de maisons 
et des maisons entières furent démolies tant pour ouvrir 
de nouvelles rues que pour rendre les anciennes plus 
larges . 

Il se fît aussi arranger une habitation dans une ca- 
serne si:uée hors d3 la ville, et l'occupa par intervalles 
afin qu'on ne pût savoir où il passait la nuit. 

(c Une femme du peuple \ qui, ne sachant comment 
arriver jusqu'au dictateur, s'était approchée de la fenêtre 
de son cabinet, fut envoyée en prison pour avoir eu 
cette hardiesse ; et son mari, qui n'avait pas même con- 
naissance de ce prétendu délit, partagea scn sort. Le 
dictateur fut tellement outré de ce manque de respect 
envers sa personne qu'il donna au factionnaire placé de- 
vant sa porte cette consigne : « Si quelque passant ose 
a regarder fixement la façade de ma maison, tu tireras 
(( sur lui ; si tu le manques, voici pour un second coup 
a (il lui avait apporté un second fusil chargé à balle); et 
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« si tu le manques encore, moi. je ne le manquerai pas.» 
Cet ordre courut de suite de bouche en bouche par 
toute la ville, et chacun dès lors n'eut garde de passer 
devant ce redoutable palais; ou, si l'on ne pouvait 
éviter d'y passer, on ne le fit du moins qu'en baissant 
les yeux vers la terre .... » 

Bientôt il vécut mystérieusement comme les grands 
prêtres de l'Asie ; il devint inabordable comme une di- 
vinité ; caché au fond de son palais, personne ne péné- 
trait jusqu'à Ini. Il ne sortait que le soir ; la solitude se 
faisait devant lui ; au moment où il mettait le pied hors 
de sa demeure la cloche de la cathédrale sonnait ; tous 
les habitants, saisis d'un respectueuîi^ effroi, rentraient 
à lahâle, et si l'un d'eux attardé était rencontré par le 
cortège du dictateur, il se précipitait à genoux, la face 
contre terre, n'osant contempler les traits deElSiipremo, 
et attendant dans les angoisses de la peur le châtiment 
qu'il avait niérité. Quel ,uefoisil était conduit en prison; 
le plus souvent il en était quitte pour quelques coups de 
plats de sabre appliqués en toute conscience par les sol- 
dats de r. scorte. 

Quand le peuple s'est accoutumé à la servitude, les 
excès mêmes servent le despote et augmentent sa puis- 
sance; le peuple a perflu la conscience, il ne sent plus 
son abaissement, il se rue au-devant de la servitude. 
Francia possédait du reste l'art de flatter les masses, de 
les exalter; il avait hérité de ce secret des Jésuites; il 
leur peignait les étrangers comme des êtres inférieurs, vi- 
vant misérablement dans des pays arides, et tout disposés 
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à se jeter sur le .territoire le plus fertile du monde, le 
Paraguay. Les Paraguéens croyaient à la supériorité de 
leur pays, à la convoitise des étrangers qu'ils regar- 
daient comme des ennemis ; les Espagnols surtout leur 
étaient odieux ; en se reportant à quelt|ues années ea 
arrière, ils se rappelaient les avoir vus disposant des 
places les plus lucratives, prélevant des dtmes et des 
impôts ; un des plus sûrs moyens de dominer cette masse 
ignorante était de flatter ses rancunes ; Francia n'y man- 
qua point ; il persécuta cruellement les Espagnols qui 
étaient restés au Paraguay ; il répandit habilement le 
bruit d'un complot tramé en Espagne contre l'indépen- 
dance du Paraguay, et un jour il publia le décret sui- 
vant: 

ce Attendu qu'il devient de plus en plus urgent de 
prévenir les effets de l'influence pernicieuse de l'opposi- 
tion folle et des injustes suggestions des Espagnols d'Eu- 
rope ; afin de consolider le bon ordre, la tranquillité et 
la sécurité générales, j'ordonne que lesdits Espagnols 
se rassemblent sur la place de la Révolution, dans le 
délai de deux heures après la promulgation de ce décret. 
Le délai sera de six heures pour les individus éloignés 
d'une lieue: faute de quoi ils seront inimédiatement pas- 
sés par les armes. » • 

A peine réunis sur la place, ces malheureux furent 
saisis et entassés 'au nombre de plus de deux cents 
dans d'étroites prisons; d'où ils ne sortirent, dix-huit 
mois après, qu'en payant 150,000 piastres. 

Ces ordres barbares étaient exécutés avec des raffi- 
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nements de cruauté qui feraient croire à une sorte de 
folie. L'un des prisonniers espagnols , don José Caris- 
simo, ayant été chargé de fers, ceux-ci lui entrèrent dans 
la chair, et le dictateur en ayant été instruit, sa réponse 
fut : ce S'il veut d'autres fers qu'il s'en fasse forger. » 
La femme du prisonnier eut donc la triste commission 
de faire forger les fers qui devaient enchaîner son 
mari. 

Tous n'en furent pas quittes pour de mauvais traite- 
ments : quelques-uns payèrent de leur vie une parole, 
une allusion, une critique. 

Francia venait de chasser les religieux franciscains 
d'un couvent qu'il transforma en caserne. Un Espagnol 
eut l'imprudence de dire que les Franciscains étaient par* 
tis, mais que Francia aurait bientôt son tour. Ce propos 
fut rapporté ; le dictateur se fit amener le coupable et 
lui dit : a J'ignore quand je partirai; ce que je sais, c'est 
que tu partiras avant moi. » En effet, il le fit fusiller le 
lendemain et confisqua ses biens, de sorte que sa veuve 
et ses enfants, quoique créoles, furent réduits à la men- 
dicité. De ce jour le docteur Francia, s'identifiant avec 
l'État, déclara traître à la patrie quiconque oserait s'op- 
poser à sa volonté ou seulement blâmer ses actes. 

L'étranger était repoussé ; une seule ville était assi- 
gnée aux commerçants ; l'échange des produits se faisait 
par des intermédiaires autorisés par le gouverneur. 
Point de contact avec les citoyens du Paraguay ; le dic- 
tateur craignait la propagande des idées libérales ; si 
par hasard, poussé par la curiosité, par Tamour de Té- 
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tude, un étranger parvenait à franchir les frontières, il 
ne pouvait plus sortir; il était retenu prisonnier : tel fui 
le sort du docteur anglais Portet, de deux médecins 
suisses MM. Rengger et Longchamps , d'un Français 
nommé Escofuer, et du compagnon de M. de Humboldt, 
le naturaliste Bompland. 

Ce dernier n'était même pas entré au Paraguay, ce II 
avait atteint les anciennes Missions des Jésuites, et se 
trouvait sur un territoire contesté par lj5 Paraguay à la 
République Argentine. Le savant voyageur ne l'ignorait 
pas; aussi s'était-il empressé d'écrire au docteur Fran- 
cia, en l'informant de sa présence sur ce point, et en lui 
donnant les explications les plus satisfaisantes sur son 
intention d'y fabriquer du maté ou thé de l'Amérique 
du Sud, à l'aide des Indiens qu'il avait engagés à son 
service. 

c( Mais celui-ci , furieux à l'idée d'uEe concurrence 
dans le commerce dont il voulait à tout prix s'assurer le 
riche monopole, envoya aussitôt quatre cents hommes 
qui traversèrent le fleuve pendant la nuit et massacrè- 
rent une partie des serviteurs surpris et désarmés de 
M. Bompland, qui reçut lui-même, au milieu de cette 
agression sauvage, un coup de sabre à la tête. Cette 
scène horrible se passait le 3 décembre 1821. Deux 
jours après, on l'entraînait, les fers aux pieds, dans le 
pays inhospitalier destiné à lui servir de prison. Interné 
dans l'ancienne mission de Santa - Maria , l'ami de 
M. de Humboldt y vécut de longues années des seules 
ressources qu'il savait se créer avec une industrieuse 
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persévérance, vénéré des habitants, qu'il aidait de ses 
conseils, comme médecin et comme agronome. Enfin, 
le 2 février 1831, il reçut Tavis que Son Excellence El 
Suprême le laissait libre de sortir du Paraguay ; ainsi 
finissait pour M. Bompland une captivité sans motifs, 
qui avait brisé sa carrière et lui coûtait sa fortune. » 

Ces violences commises contre des étrangers res- 
taient impunies. Le Paraguay était si loin que les puis- 
sances européennes se souciaient peu d'aller châtier ce 
despote retiré au centre du continent américain. Cepen- 
dant, en 1824, un membre de l'Institut, M. Grandsire, 
s'offrit courageusement pour aller réclamer la liberté de 
Bompland. Arrivé sur les frontières du Paraguay, il 
fit demander l'autorisation d'aller à l'Assomption. « Ce 
n'est pas le moment, répondit Francia, de permettre 
aux Français de s'introduire en Amérique. » M. Grand- 
sire ne poussa pas plus loii son inutile tentative. Plus 
tard, le consul anglais de Buenos Ayres écrivît au dic- 
tateur en faveur du captif; sa lettre malheureusement 
ne portait point sur la suscription le mot Supremo, 
Francia refusa net, et la lettre insolente qui contenait 
le refus était adressée : A Parish, consul à Buenos^ 
Ayres. 

Le dictateur avait soin de ne pas laisser ignorer ces 
détails à ses sujets, et ceux-ci, flattés, s'imaginaient que 
le Paraguay était la plus puissante des nations, et que 
le docteur Francia n'était pas moins redouté au-delà det^ 
frontières que dans son propre pays. 
Quant au régime intérieur, Francia continua religieu-* 
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sèment le système pratiqué par les Jésuites ; TÊtat resta 
producteur ; il fit cultiver pour son compte, et se chargea 
lui-même de rechange des produits, comme du temps 
des Pères procureurs. Quand le dictateur avait besoin 
de bras pour la recolle , il organisait la presse {leva) el 
mettait en réquisition hommes , bestiaux , charrettes , 
tout ce qui passait dans les rues ; tout citoyen était et est 
encore aujourd'hui soumis à la corvée , et ces corvées 
{auxilios) ne sont pas déterminées, limitées; le caprice 
du maître tient lieu de règle. 

Francia ne tarda pas à s'apercevoir qu'une séquestra- 
tion absolue était impossible et le privait môme des 
ressources les plus indispensables; alors il admit cer- 
tains étrangers à recevoir des produits du Paraguay en 
échange de munitions et d'armes de guerre; puis il 
ouvrit aux Brésiliens le marché d'Itapua. Ces échanges 
ne pouvaient arriver dans ce petit port qu*avec une au- 
torisation spéciale, et les Paraguéens ne pouvaient en- 
trer dans cet unique comptoir sans une permission 
expresse du dictateur. Le dictateur fixait en outre 
arbitrairement le prix des produits, ce qui avait 
pour résultat d'oi)liger les négociants étrangers à aug- 
menter, dans la même proportion, le prix de leurs mar- 
chandises. 

C'était encore le dictateur qui revendait à ses sujets 
les marchandises d'importation ; il se fit le fournisseur 
exclusif des articles d'Europe et les débita en détail • 
dans des boutiques gardées par des soldats. Pour tmpé- 
eber toute coBcorreiice et maintenir les prix en main- 
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tenant la rareté, il prenait soin de n'en écouler que peu 
à la fois , et encore chaque individu n'avait droit qu'à 
une quantité déterminée d'un objet : c'est ainsi qu'il était 
défendu expressément de livrer pour plus de deux réaux 
de papier à une seule personne. 

Par ce monopole, le dictateur étouffait tous Jes germes 
de développement agricole, commercial et manufactu- 
rier; mais il possédait toujours des denrées, des armes 
et des munitions pour son armée ; là était pour lui le 
seul point important. 

L'agriculture devait forcément dépérir : rencontrant 
dans l'État une concurrence ruineuse, les propriétaires 
limitèrent à peu près leur récolte à leurs propres besoins ; 
une seule mauvaise année produisait de terribles di- 
settes. L'État, d'ailleurs, indiquait lui-même les procé- 
dés de culture, et il fallait se soumettre devant l'ordre 
émané du dictateur suprême. L'ignorance et l'esprit de 
routine étaient tellement enracinés dans ce peuple, qu'il 
s'empressait d'obéir, même quand il était certain du 
dommage que devait lui causer l'application des mé- 
thodes recommandées par l'État. Quelques-unes étaient 
bonnes: c'est, par exemple, à une injonction arbitraire 
du dictateur qu'est due l'habitude de récolter deux fois 
par aîi ; mais que de fois les mesures imposées ont été 
funestes! « Ainsi, par exemple \ en 1837, le bétail 
dans quelques provinces ayant été attaqué par une épi- 
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zootie qui se luanifestait par des bubons, il envoya de^ 
soldats avec ordre de luer tous les bestiaux, et cet ordre 
fut exécuté à la lettre ! » Des milliers de familles furent 
ruinées, et l'industrie du bétail ne se releva jamais com- 
plètement de ce coup fatal. 

Quant à l'industrie manufacturière, elle n'existait 
même pas ; à peine fabriquait-on dans le pays quelques 
étoffes et des instruments grossiers. Mais, aux jours de 
suprême nécessité, le dictateur savait improviser des 
ouvriers et leur enseigner un métier qu'ils ignoraient. 
Le procédé qu'il employait vaut la peine d'être rapporté. 
Il eut besoin de ceintures de cuir pour ses soldats ; per- 
sonne ne savait en faire : « Ayant fait dresser une po- 
tence \ il menaça d'y faire suspendre un cordonnier 
qui n'avait pas su tailler les ceintures dans la forme qu'il 
voulait leur donner. Par ce moyen les forgerons devin- 
rent serruriers, armuriers et fourbisseurs, les cordon- 
niers selliers, les orfèvres fondeurs, et les maçons 
architectes. Pour ne pas laisser refroidir leur zèle , il 
condamna aux travaux forcés un forgeron qui avait mal 
fait la vis à pointer d'un canon. » 

Partout la réglementation ; aucune initiative n'est 
laissée aux citoyens. S'ils peuvent devenir propriétaires, 
leurs biens mômes sont soumis aux caprices arbitraires 
du dictateur. Sous prétexte d'embellir la capitale, Fran- 
eia (( fit abattre plusieurs centaines de maisons, sans 
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dédommager les propriétaires, ni s'embarrasser de ce 
qu'ils deviendraient eux et leurs familles. Chacun était 
tenu de démolir sa propre maison, et si Ton man- 
quait de moyens, les forçats s'en chargeaient et empor- 
taient ensuite ce qui leur convenait ' . » 

Depuis plus d'un quart de siècle, le peuple du Para- 
guay vivait courbé sous la main de fer de Francia et 
supportait avec la plus incroyable résignation celte san- 
glante tyrannie *. Francia sentit veijir la mort; son hu- 
meur sanguinaire augmenta encore; les arrestadons 
arbitraires et les exécutions se succédèrent plus norïi- 
breuses. « Le 19 septembre 1840^, le pharmacien Esti- 
garribia, l'unique médecin qui se trouvât dans le pays, 
fut appelé au palais. Il trouva le dictateur assez mal pour 
oser, tout en lui administrant un médicament, lui parler 
de faire venir un prêtre. Le dictateur s'emporta en inju- 
res contre l'imprudent apothicaire, et Dieu sait le sort 
qu'il lui aurait fait, si le mal, qui faisait de rapides pro- 
grès, lui eût permis de parler ; mais il perdit la parole dans 
la soirée môme. Le 20 au matin , les commandants des 
casernes se présentèrent pour recevoir les ordres du 
maître; Estigarribia , qui ne l'avait pas quitté, dut leur 
répondre que le dictateur était trop mal pour parler, 
qu'ils fissent selon l'habitude. » 



* AzARA» tome H, page 148. 

^ Un voyageur américain (Commander J. Page, la Plata, the Argentine 
Confédération and Paraguay, p. 303) assure qu'où a trouvé dans les papiers 
de Francia une liste de cinquante personnes fusillées pour cause politique 

ï Santiago Arcos, la Plata^ page 564. 



« Peu s'en fallut ' qu'il ne sortit de la vie par un 
crime. Saisi tout à coup d'un violent accès de colère 
contre son médecin » il se lève, s'arme d'un sabre , ei 
allait en frapper l'homme de l'art tremblant et déjà ré- 
signé, lorsque ses forces le trahissent, et il tombe éva- 
noui. Aux cris du barbier accourt le sergent de garde, 
qui refase de s'approcher avant d'en avoir reçu Tordre 
de sa bouche, a Mais il ne parle plus, dit le mulâtre. 
« — Peu importe, répond le soldat, fidèle observateur 
« de la consigne ; s'il revenait, il me punirait de lui 
« avoir désobéi. » Enfin, on le porte mourant sur son 
lit, et à 9 heures du matin il expire à l'âge dé quatre- 
vingt-trois ans. » 

Vers 3 heures seulement, le secrétaire du dicta- 
teur, Patines, se décide à faire sonner la cloche funèbre ; 
et le peuple apprit la mort du dictateur perpétuel de h 
république du Paraguay. Loin d'éclater en transports de 
joie, la foule se montra consternée, et c'est au milieu 
de la désolation générale que se firent les funérailles du 
tyran. Le peuple versait des larmes ; il se partagea les 
vêtements de Francia comme des reliques. L'esclave af- 
franchi par la mort de son maître regrettait sa chaîne ! 
Devant ce désolant spectacle, la conscience reste con- 
fondue, et la haine contre le tyran s'augmente encore de 
toute la pitié qu'on ressent pour ce malheureux peuple 
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arrivé à un tel degré d'abaissement qu'il se complatt 
dans sa servitude. 

Le système du docteur Francia, cela est triste à pen- 
ser, a eu ses apologistes; on lui a surtout su gré d'avoir, 
ce au milieu des révolutions voisines, enseigné à son peu- 
ple Tart difficile de l'obéissance « . » Oui, ce peuple sait 
obéir; les Jésuites et Francia lui ont si bien appris cet 
art difficile , qu'il ne pourra de longtemps se passer de 
maître ! 



VI. 



LoPEZ F*. 

Peu s'en fallut que le secrétaire Patinos ne recueillit 
la succession du dictateur; le soir môme de la mort de 
Francia il fit venir les chefs des casernes de l'Assomp- 
tion, qui, à la suite d'un banquet, improvisèrent une 
junte provisoire, dont tous les convives faisaient partie ; 
Patinos s'était naturellement réservé la présidence. Un 
coup de canon, suivant la coutume que le dictateur 
avait empruntée aux Jésuites, assembla sur la place le 
peuple qui apprit sans s'émouvoir qu'il avait cinq maî- 
tres au lieu d'un. Patinos comptait sur son habitude des 
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affaires pour imposer sa volonté à ses collègues ; au l^put 
de quelques jours il leur parla de la nécessité de rétablir 
la dictature. Les officiers, qui avaient transporté dans la 
maison du gouvernement les mœurs de la caserne, qui, 
passant leurs journées dans l'oisiveté et dans l'orgie, 
puisant à môme du trésor public, trouvaient que le pou- 
voir avait du bon, se sentirent menacés par la proposi- 
tion de l'ancien secrétaire; ils commencèrent par lui rire 
au nez, puis ils lui montrèrent qu'étant armés et ayant 
les soldats à leur disposition, ils étaient les plus forts. 
Patinos fut pris d'une peur mortelle, il se laissa saisir; 
l'ancien exécuteur des cruautés de Francia, s'imaginanl 
qu'on allait exercer contre lui les tortures qu'il avait ap- 
pliquées à tant d'infortunés, se pendit dans sa prison. 
Les officiers continuèrent de plus belle leur vie joyeuse, 
le scandale devint si grand qu'il révolta un honnête 
homme de sergent, appelé Duré; avec une poignée de 
soldats il arrêta les gouverneurs et installa une nouvelle 
junte ; peu ambitieux , Duré se mit à l'écart. La popula- 
tion toujours docile accueillit le gouvernement du len- 
demain comme elle avait accueilli celui de la veille. 
Quelquesjours après un coup de canon réunissait encore 
sur la place les habitants de la capitale pour leur an- 
noncer qu'un officier, doa Roque Alonzo, avait chassé 
la deuxième junte et en avait formé une troisième. 
Mieux avisé que le sergent Duré , Alonzo avait eu soin 
de se réserver une place dans le gouvernement et de se 
nommer lui-même conamandant d'armes. Aux soldats 
illettrés qui composaient la junte il fallait un secrétaire ; 



~- 57 — 

ils prirent un homme de loi intelligent, instruit, ambi- 
tieux, qui se chargea de toute la besogne. Celui-ci choi- 
sit lui-même les fonctionnaires, ayant bien soin de leur 
montrer qu'ils dépendaient de lui seul; l'administration, 
fut bientôt peuplée de ses créatures. Il était nécessaire 
de s'assurer l'appui du clergé; D. Basilio Lopez. curé de 
Pirayu et frère du secrétaire de la junte, fut appelé à 
r Assomption. Quelques avocats intelligents, Molas, Zal- 
duando, pouvaient encore porter ombrage à l'ambition 
de Lopez ; la prison l'en débarrassa. Alors le congrès fut 
convoqué. 

Point d'élections dans la capitale, le pouvoir désigne 
les députés; c'est plus simple. Dans la campagne voici 
ce qui se passa : « Lopez remplit de sa police l'adminis- 
tration * , les justices de paix et les commandements de 
district ; ceux-ci lui envoyèrent des députés à son gré, 
qui arrivèrent à la capitale, les uns en charrette à bœufs, 
les autres à cheval ou à pied, sans souliers, portant sur 
leur tête les provisions d^ la session. » L'assemblée se 
réunit dans l'église de San Francisco, qui était contigûe 
à une caserne pleine de soldats ; au moindre signal d'A- 
lonzo, commandant d'armes» un régiment entier pouvait 
venir; sous prétexte de donner une garde d'honneur à 
la Sobera7iaCo7'poracion un détachement était dans la sa- 
cristie. Lopez présidait l'assemblée ; il se retira un instant 
par modestie, afin de laisser un orateur lire un mémoire 
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écrit par Lopez lui-iiiême et qui n'était qu'une apologie 
des actes de Lopez. Quand il rentra dans Téglise, les 
applaudissements éclatèrent ; cependant un député, Juan 
Bautisla Rivarola, prononça le mot de Constitution. A ce 
mot Lopez, qui avait repris ses fonctions de président, 
lui coupa la parole, déclarant que le moment n'était pas 
encore venu de donner une constitution et que le pays 
menacé, avait encore besoin d'un pouvoir fort. A peine 
Lopez avait-il terminé son discours qu'un officier, le 
lieutenant Bazan, fait irruption le sabre en main dans 
l'église, et, désignant du doigt Rivarola, crie en guarani 
à ses soldats : « Tuez-le! tuez-le! peyuca! peyuca!)) 
On contint rofflcier ; le député resta muet sur son banc ; 
mais cette opportune démonstration produisit Teffet 
qu'en attendait Lopez : à l'unanimité le Congrès nomma 
D. Carlos Lopez premier consul et D. Roque Alon2o, 
deuxième consul. 

Ici la comédie si habilement jouée par Francia est 
répétée par Lopez, qui utilise la période consulaire au 
profit de son ambition ; il écarte tous les obstacles de sa 
roule ; il essaye sa force contre une des idoles du peuple, 
contre ce sergent Duré dont la probité avait dédaigné le 
pouvoir. Un décret solennel avait proclamé qu'il avait 
bien méiité de la patrie. Sous le plus futile prétexte, il 
est arrêté, enfermé dans une forteresse du Cran ChâCO; 
là Duré proteste contre l'injustice dont il est victime et 
demande des jugés ; il est ramené à TAssomption et im- 
médiatement fusillé sans jugement, sans enquête. Fran- 



— M — 

cia n'aurait pas fait mieux ;■ le peuple demeura indifférent 
à Texécution de cet honnête citoyen. 

Comment se débarrasser d'Alonzo qui disposait de 
l'armée? Il était dangereux de déclarer la guerre à son 
rival. Lopez, travailleur infatigable, s'applique alors à 
concentrer entre ses mains toutes les affaires, il prend 
soin d'afficher le désintéressement le plus complet, de 
cacher son ambition, de flatter l'orgueil national du 
peuple. A un congrès convoqué en 1842 il présente 
l'acte d'indépendance du Paraguay, dans lequel il intro- 
duit cette déclaration solennelle que la république du 
Paraguay ne saurait jamais devenir le patrimoine d'une 
famille ■. Avait-il pour but de dissimuler jsa convoitise? 
Il est plus probable qu'à cette époque, son ambition ne 
visait pas encore à devenir le chef d'une dynastie, et 
qu'il songeait simplement à évincer son collègue. 
En deux ans Alonzo fut complètement effacé, et Lopez, 
jugeant Theure propice, assembla, le 13 mars 1844, 
un congrès qui devait voter une constitution sous 
le nom de : Loi qui établit V administration politique de 
la république du Paraguay. 

Celte loi fondamentale eut pour résultat de substituer 
à la tyrannie passagère, accidentelle, l'établissement dé- 
finitif et légal de la tyrannie ; elle édifia « précipitam- 
ment un pouvoir irresponsable sur des bases sans limites 



i Acte i'indép$ndane9 de la république, artici« t. 
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en donnant la sanction de la légalité et des conditions de 
stabilité à un régime odieux que l'on pouvait espérer de 
voir disparaître avec le derpole qui l'avait inauguré. 
Ce régime cessait ainsi d'être l'œuvre d'un individu, le 
résultat de circonstances exceptionnelles, pour passer à 
l'état de fait permanent et définitif*. )> Nous analyserons 
plus loin cette étrange constitution républicaine, dans 
laquelle le mot de liberté n'est pas une seule fois pro- 
noncé. Soumise au congrès le 13 mars 1844, elle a été 
adoptée le 43 mars 1844. Les députés ont pris à peine 
le temps d'entendre la lecture de tous les articles. Un 
seul jour a suffi pour voter par acclamation, sans débats, 
la constitution du Paragu. y. On le voit, le Paraguay 
pratique depuis longtemps celte théorie fameuse qui 
regarde comme perdu le temps consacré par les assem- 
blées parlementaires aux discussions politiques. 

Naturellement Lopezfut élu, toujours par acclamation, 
président pour dix ans. Il a gardé le pouvoir jusqu'à sa 
mort, en 1862, et il l'a transmis à son fils... par testa- 
ment! C'était pour lui et non pas pour son peuple qu'il 
avait fait une constitution, Est-ce qu'il pouvait en être 
autrement? Toute charte octroyée est faite à l'usage et 
au profit de celui qui l'octroie. C'est là une proposition 
qui ne saurait être contestés que par les naïfs partisans 
du système du despotisme éclairé. Pour ceux-là surtout 
l'histoire du Paraguay offre un enseignement. 



*■ Demersat, tome II, page 422. 
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A la inorl de Francia le Paraguay, isolé» séquestré, 
étouffait derrière ses frontières: point de débouchés, 
partant point d'industrie ; Lopez comprit qu'il était temps 
de renverser cette muraille de la Chine élevée autour du 
Paraguay ; question de vie ou de mort ! 11 laissa partir les 
étrangers retenus prisonniers, et en même temps il 
ouvrit au commerce le port d'El Pilar. Rosas, alors dic- 
tateur de la Confédération Argentine, prétendait obliger 
le Paraguay, ancienne province de la vice-royauté de 
Buenos-Ayres, a entrer dans la famille argentine, et il 
s'obstinait à fermer les fleuves de la Plata au commerce 
étranger afin d'empêcher toute transaction commerciale 
avec la république du Paraguay, qu'il voulait prendre 
par la famine. Lopez se trouva donc par hasard partisan 
de la libre navigation des rivières. Possesseur des pro- 
vinces situées sur les affluents supérieurs de la Plata, et 
qui n'ont pour leurs produits d'autre chemin que les 
fleuves, le Brésil fit cause commune avec le Paraguay, 
et en 1844 l'empire du Brésil reconnut solennellement 
l'indépendance de la république. C'était là pour Lopez 
un succès inespéré ; le Brésil consacrait par cet acte 
l'indépendance et l'autonomie du Paraguay. L'empire 
brésilien y trouvait aussi un double avantage : le Para- 
guay devait nécessairement se joindre à lui pour réclamer 
l'ouverture de la grande voie fluviale qui mène de 
Cuyaba à Buenos-Ayres. Ce qui détermina surtout le 
Brésil, ce qui fait encore aujourd'hui la base de sa poli- 
tique dans la Plata, c'est le désir de n'avoir, pas de fron- 
tière commune avec la Confédération Argentine. Les 
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provinces méridionales sont les seuls points vulnérables 
de Tempire , elles ont longtemps excité la convoitise de 
Rosas et de la Confédération ; le Brésil a toujours cher- 
ché à diminuer les points de contact, et par conséquent 
les occasions de conflit avec la république Argentine ; 
c'est pour éviter le danger qui résulterait pour lui du 
voisinage immédiat de la Confédération qu'en 1844 il a 
reconnu l'indépendance de la république du Paraguay, 
et qu'en 1828 il a insisté pour que Montevideo devînt 
un État indépendant plutôt qu'une province de la répu- 
blique Argentine. Ces deux petits États sont des tam- 
pons qui amortissent les chocs entre le Brésil et la Con- 
fédération; et cette considération géographique est, 
pour le dire en passant, la meilleure sauvegarde de 
l'indépendance du Paraguay et de l'Uruguay. 

En demandant la libre navigation de la Plata et de 
ses affluents , Lopez ne faisait qu'obéir à une nécessité ; 
il était loin cependant de répudier les idées de Francia 
sur les étrangers. Une séquestration absolue aurait con- 
duit le pays à la ruine, à l'anéantissement: il permit 
donc aux étrangers de venir faire le commerce; mais il 
apporta à ce droit des restrictions de toute espèce. Le 
capitaine du port de l'Assomption était chargé de lire à 
tout étranger arrivant dans la capitale une série de rè- 
glements contenant les dispositions les plus tracassières. 
Voici quelques-unes des prescriptions imposées par ces 
règlements : 

n En tout temps, la circulation dans les rues est 
interdite une demi-heure après la retraite. Ceux que la 
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nécessité oblige à sortir de leur domicile devront être 
porteurs d'une lanterne. 

(c Les équipages des navires étrangers sont tenus de 
rentrer à bord au coucher du soleil, à moins d'une per- 
mission spéciale délivrée sur la demande du capitaine 
du bâtiment par les autorités du port. 

« Si l'on vient à reneofiirer le Suprême Gouverive- 
MENT, on s'arrêtera le chapeau à la main en lui faisant 
face jusqu'à ce quil soit passé. 

« Il est défendu de galoper ou d'aller à l'amble dans 
les rues et de faire monter son cheval sur le trottoir, 
sous peine de vingt jours de prison . En cas de récidive, 
le coupable est passible , en outre , d'une amende de 
10 piastres fortes. 

<( Au président seul appartient la concession des 
passe-ports à l'extérieur. Leur prk est de 2 piastres 
pour les nationaux et de 6 piastres pour l'étranger '• » 

Quelques-unes de ces mesures ne sont certainement 
plus en usage ; cependant la plupart sont encore en 
vigueur, et l'autorité prend de temps à autre le soin de 
les publier. 

Lopez continuait donc , autant qu'il le pouvait , les 
traditions de Francia. L'accès du pays n'était plus, il 
est vrai, interdit aux étrangers; mais il éîait entouré 
de si grandes restrictions et de mesures tellement vexa- 
toires qu'elles équivalaient à une véritable prohibition. 
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Le dictateur avouait au moins frauchement sa haine ; 
Lopez la cachait hypocritement sous d'apparentes et 
mensongères concessions. Au fond , il détestait l'élran- 
ger parce qu'il délestait la liberté ; il s'efforçait de pré- 
server son peuple de la contagion des idées libé- 
rales . 

Sa secrète pensée se trahit plus d'une fois. Il reven- 
diquait pour le Paraguay le droit de navigation contre 
Rosas, et cependant il refusa de faire partie de la croi- 
sade organisée contre le despote de Buenos-Ayres ; 
car, aux yeux de Lopez , il y avait un danger plus re- 
doutable pour le Paraguay que la fermeture des rivières : 
c'était l'alliance avec les révolutionnaires de Montevideo 
et de Buenos-Ayres, alliance qui eût exposé les soldats 
paraguéens à entendre prononcer le mot de liberté. Le 
Brésil sollicita vainement le concours du président Lo- 
pez, et le Paraguay, qui n'a pas fait un sacrifice pour 
l'indépendance de l'Amérique espagnole , n'a pas non 
plus contribué à la chute de la tyrannie de Rosas ; il est 
resté complètement étranger à ces deux importants évé- 
nements. 

Cependant ce fut lui qui profita surtout de la victoire 
de Monte-Caseros, dont le premier résultat fut la libre 
navigation de la Plata et de ses tributaires. La Confédé- 
ration Argentine reconnut l'indépendance du Paraguay 
et ouvrit à son pavillon les ports du Parana, et, en 1853, 
Lopez signa à l'Assomption, avec les ministres pléni- 
polentiaires de France, d'Angleterre, de Sardaigne et 
des Étals-Unis, des traités de commerce , d'amitié et de 
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navigation. Le rêve du Paraguay était donc réalisé; le 
cercle étroit qui l'entourait était brisé ; comme corol- 
laire à la liberté de navigation, Lopez va sans doute 
proclamer la liberté des transactions, appeler l'étranger, 
et, avec l'étranger , le progrès et la civilisation. — Loin 
de là , il maintient les absurdes vexations imposées à 
l'étranger qui pénètre dans le Paraguay ; cette liberté 
de navigation si ardemment et si constamment réclamée 
lui fait peur; il ne songe qu'à en atténuer les consé- 
quences; il la réglemente, il la combat. Il construit à 
Humaïta, sur le Paraguay, une formidable batterie de 
deux cents canons qui domine le fleuve ; tout bâtiment 
doit passer sous les feux croisés de cette artillerie. Sur un 
ordre du président, la navigation peut être instantané- 
ment interrompue. Plus haut encore, la rive du fleuve 
se couvre de forteresses ; les règlements les plus vexa- 
toires sont imposés à la navigation du Paraguay ; Lopez, 
en un mot , ne néglige rien pour restreindre le com- 
merce des provinces brésiliennes du haut Paraguay, 
pour priver le Brésil des avantages de la libre navigation 
des affltjents de la Plata. Il redoute ce passage incessant 
de citoyens d'un pays libre, mauvais exemple pour les 
Paraguéens; il accepte des traités, des débouchés pour 
ses marchandises ; mais son aversion pour les étrangers, 
loin de diminuer, s'accroît, et, pour préserver, autant 
que faire se peut, le Paraguay de cet impur contact, il 
se barricade derrière les canons d'Humaïta^ 



i Voici la description de cette forteresse, d'après unJémûÛLOculaire 
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Avant comme après le traité de 1853, Lopez a tou- 
jours traité l'étranger en ennemi. En 4845, une com- 
mission scientifique, dirigée par M. de Castelnau, arriva 
au port d'Olympo et sollicita l'autorisation d'explorer le 
pays. Le président répondit par un refus brutal. L'An- 
gleterre avait déjà, auparavant, essayé de se renseigner 
sur les ressources que le Paraguay pouvait offrir, et, à 
cet effet, elle avait envoyé un agent, M. Gordon, ac- 
compagné d'un naturaliste et d'un secrétaire. Cet 
agent fut victime d'une mésaventure qui montre toute la 
défiance de Lopez envers les Européens. 



« A une petite distance de son embouchure (6 lieues environ), et par 
SW« 4* de latitude, le Rio-Paraguay fait un brusque détovr qui a reça U 
nom de Vuelta de Humaïla, En ce point, le Ut du fleuve, très-rétréci, n'a 
pas plus de 200 mètres. La pr fondeur plus considérable de ses eaux per- 
met aux navires d'un fort tonnage d'accoslcr la rive gauche coup e à pic 
et mi>e, par son élévation, à labri des plus f rtes crues. Sur cette rive 
(barrancn), et dans toute l'étendue de la Vuelta (environ 1,500 mètres), 
on a construit une série de batteries , les unes casematées , les autres à 
barbette et non fermées à la gorge, reliées entre elles par une palissade 
gabionnée et percée d'embrasures destinées à recevoir des pièces volantes. 
Ces défenses, auxquelles le gouvernement attache une importance peut- 
être exagérée en face des puissants moyens de destruction et de rédstance 
que possèdent les naviros cuirassés, reço.venl tous les jours une plus grande 
extension et de nouveaux armements. On peut porter à cent (M. Martin 
de Mou<%sy dit cent vingt ; ce chiffre, en tout cas, a considérablement 
augmenté depuis 18 6) le nombre des pièces de canon qui garnissent les 
batteries; quelque'^-unes, de 80, viennent d Angleterre. Sur le second plan, 
et dans l'eiicfin te circonscrite par les furlifications, on a élevé de nombreux 
bâtiments destinés à loger les différents services d'une armée entière, le 
quartier général, les parcs, les m^gasios, t'bôpiial, etc. fulin, une église 
a été éditiée sous l'invocation de saint Charles Borromée, et sa consécra- 
tion par révoque (!«' janvier 1861) fut l'occasion de grandes lètes et de 
revues passées par le président de la république en personne. » 
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a Instruit des affreux ravages qu'exerce la petite vé- 
role dans le pays*, M. Gordon entreprit de propager 
la vaccine à l'aide du virus qu'il avait apporté. Une fa- 
mille fut inoculée par les soins d'un individu assez mal 
famé qui faisait profession d'exercer la médecine. Il 
n'eut pas le temps de renouveler cet essai, car le gou- 
vernement consulaire, aussitôt informé de ce qui se 
passait, fit jeter l'homme de l'art en prison avec les 
fers aux pieds, et séquestra la famille vaccinée dans 
une caserne. M. Gordon, justement offensé de procédés 
aussi extraordinaires, et atteint par ces châtimenls dont 
il était la cause, s'en plaignit hautement. A ces lettres, 
aux reproches qu'il adressa de vive voix , les consuls 
répondirent que le moment de propager la vaccine ne 
leur paraissait pas opportun; que ce préservatif était 
depuis longtemps en leur pouvoir sans qu'ils eussent 
jugé à propos jusqu'alors d'en faire usage; que, d'ail- 
leurs, rien ne leur garantissait la qualité du virus qu'il 
avait apporté, etc. . . Bref, comme argument sans ré- 
plique à ces récriminations, et pour prévenir des rap- 
ports de nature à l'entraîner dans une voie où il n'était 
pas disposé à s'engager, le gouvernement congédia 
l'envoyé britannique en lui assignant un jour pour son 
départ. Au jour fixé, M. Gordon dut fréter un bâtiment 
pour Buenos-Ayres à un prix excessif, et, comme le 
vent était contraire, il alla passer la nuit dans le Gran- 
Chaco, en face de la ville. » 
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Jamais pourtant l'aversion de Lopez ne s'est mieux 
montrée que dans la tentative de colonisation faite 
en iSnb. 

« D. Solano Lopez, tîls du président de la républi- 
que, dictateur plus encore que président, ayant fait un 
voyage en France *, avait conçu le projet de diriger 
sur les États de son père une partie des émigrants qui 
s'arrêtaient sur les deux bords de l'embouchure de la 
Plata. Par ses soins, des contrats furent passés à Bor- 
deaux avec une centaine de cultivateurs et d'artisans,,. . 
Les partants devaient justifier d'un certificat de moralité, 
d'une somme de 100 francs, être porteurs de leur ex- 
trait de baptême et nantis d'une malle à effets. Le reste 
regardait le président qui promettait des t'erres et tous 
les moyens de les mettre en valeur, en un lieu fertile, 
en un climat sain. 

a En exécution de ces conventions, trois expéditions 
portèrent dans les eaux de la Plata quatre cent dix-neuf 
émigrants, après une navigation de trois mois, pendant 
laquelle ils firent une épreuve peu satisfaisante de l'hos- 
pitalité paraguéenne. A leur arrivée dans la capitale de 
la république ils furent reçus par le président en per- 
sonne, qui donna ordre de les diriger à 6 lieues au 
nord de l'Assomption, sur la rive droite du Paraguay, 
à l'endroit du Gran Chaco connu sous le nom de réduc- 



i Jules BuvAL, Histoire de Vémigration européenne, asiatique et af ri- 
eaineau XI X^ siècle. Paris, 1863, Guillaumio, page 261. 
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lion de Don Anuuncio, au voisinage des Guaycurus, 
sauvages indiens dont les hostilités avaient ruiné les ^- 
tandas abandonnées depuis lors à quelques pâtres.... 

« La colonie portait le nom de Nouvelle-Bordeaux, 
en souvenir de l'origine de la plupart de ses nouveaux 
habitants et du lieu de leur départ de France. L'église 
était placée sous Tinvocation de San Francisco Solano, 
du nom du fils du président. Chaque colon devait rece- 
voir une maison et être nourri pendant un an : on lui 
avançait les semences, les instruments de culture', les 
animaux, le toul remboursable par quart, ainsi que le 
prix du passage, sur les produits, à partir de la troisième 
année.... 

« Les droits personnels paraissaient réglés dans l'in- 
térêt des colons. A un juge de paix étaient confiées l'ad- 
ministration et la police de l'établissement : une forte 
garnison devait protéger les habitants contre les Indiens, 
et au besoin, comme on le vit bientôt, maîtriser les co- 
lons eux-mêmes. 

« De cruelles déceptions vinrent bientôt dessiller les 
yeux des trop crédules émigrants. L'entreprise imagi- 
née par le fils déplaisait au père qui n'avait garde d'en 
ménager le succès. La plaine où on les avait installés 
était improductive, les travaux stériles; des champs 
étaient trois et quatre fois semés en vain. Les instru- 
ments de culture, les bestiaux promis, il fallait les ache- 
ter. On vendait les hardes pour suppléer à rinsuffisance 
des vivres, et l'on assaillait le consulat de demandes de 
secours. Des vexations et des mauvais traitements pu- 
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lûssaient toute plainte, toute infraction au règlemeut. 
Quelques-uns des colons tentèrent alors de s'évader; 
dix-sept furent arrêtés, mis aux fers, rayés des listes des 
ayants droit aux concessions, exilés à l'intérieur, sous 
la surveillance de la police. Le président, rassuré parla 
distance, s'inquiétait peu des contrats qu'il avait sanc- 
tionnés, et entendait traiter les colons comme des sujets 
du Paraguay, Il prétendait, en conséquence, les empê- 
cher de se faire immatriculer au consulat, d'y déposer 
leurs pièces, de se marier devant le consul, M. Lucien 
de Brayer, qui essayait en vain de tempérer les procédés 
de Lopez, Loin d'y avoir égard, le président menaçait 
de mort les colons qui seraient pris en flagrant délit d'é- 
vasion, et en effet dé?î/jî furent tués par des soldats au 
montent où ils prenaient la fuite. 

<c L'expérience était faite ; elle condamnait l'entre- 
prise à une liquidation prochaine, étouffée qu'elle était 
entre l'arbitraire oppressif de l'autorité et l'irritation 
des colons, aigris par le malheur et l'injustice. Le prési- 
dent se rendit sur les lieux à la fin de décembre 1855, 
harangua les colons et autorisa ceux qui voudraient par- 
tir à en faire la déclaration. Tous se présentèrent : on 
leur signifia aussitôt quils cessaient d'avoir droit aux 
vivres, qu'ils avaient huit jours pour quitter la colonie 
et cinquante pour rembourser le prix du passage, des vi- 
vres, etc. Pour tous il y avait impossibilité, pour les 
cultivateurs expulsés de leurs terres, l'iniquité était plus 
odieuse encore. Il fallait céder à la force : les cinquante 
jours expirés, les colons insolvables devaient se présen- 
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ter devant le juge de paix de leur district qui les em- 
ploierait selon leur profession. On les employa aux brî-- 
queteries et aux mines de fer en compagnie des esclaves 
de rÊtat et des forçats. Le quart du salaire était retenu 
pour leur libération. Sur le pavé de l'Assomption, où 
le président les livra aux agents subalternes, les mala- 
dies et les dissensions aggravèrent leurs malheurs. A la 
nouvelle de ces barbaries, le gouvernement français pu-- 
hlia une note officielle pour faire suspendre tout départ 
d^émigrants à destination du Paraguay, mais trop tard 
pour quelques habitants du Gers qui étaient partis au 
mois de février. En même temps, une note était adressée 
au consul français pour qu'il réclamât contre la con- 
duite du président, ce qui fut fait le 12 mai ISot). Une 
petite escadre fut même sur le point de partir pour les 
eaux du Paraguay, et si elle ne partit point, c'est que 
Lopez, intimidé, renonça aux mesures de rigueur, non 
sans stipuler le remboursement de ses avances , au taux 
de 3 piastres par tête de cultivateur et de 6 piastres par 
tête d'artisan. Un décret du 43 juin autorisa le départ 
des colons qui se rendirent, pour la plupart, dans les 
provinces argentines de Corrientes , Parana, Buenos- 
Ayres. dans l'espoir d'y rencontrer, avec un salaire 
pour leur travail, des sentiments plus humains. Ceux 
même qui, ayant trouvé de l'emploi, voulurent rester, 
en vertu du traité avec la France, reçurent injonction 
de quitter le pays, et la colonie de la Nouvelle-Bordeaux 
ne laissa plus qu'un nom de triste souvenir et un ensei^ 
gnement. » 
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Repousser Tétranger! Les dictateurs du Paraguay 
s 3 sont transmis avec le pouvoir cette règle invariable 
de conduite qui ne les a pas médiocrement aidés à 
maintenir leur despotisme. 

Les émigrants, les déclassés de l'Europe, apportent 
dans les pays lointains un vif sentiment de la liberté 
qui se confond peu à peu avec le souvenir de la patrie ; 
ils aiment à parler du pays natal, à en faire l'éloge, à 
en exagérer les avantages, à en comparer les institu- 
tions aux institutions qu'ils ont sous les yeux, et lou- 
jours (souvent même aux dépens de la vériié) la compa- 
raison est au profit de la patrie absente. Us critiquent 
volontiers, tout en les adoptant, les mœurs et les habi- 
tudes du pays qu'ils viennent habiter; le respect de 
l'autorité est le moindre défaut de l'émigrant ; si un rè- 
glement gène son indépendance, il s'y soumet par né- 
cessité, mais il s'en venge par un bon mot, par un sar- 
casme. Dans un pays de liberté, les propos railleurs de 
l'émigrant ne présentent aucun inconvénient, mais ils 
sont dangereux pour le despotisme ; les sujets peuvent 
prendre goût à ces critiques et perdre peu à peu cette 
crainte du maître qui, aux yeux des tyrans, est le der- 
nier mot de la sagesse des peuples. Ce qu'il y a à re- 
douter surtout pour le despote, ce sont les récits de la 
veillée, quand l'émigrant raconte devant ses compagnons 
de travail les révolutions dont il a été le témoin, l'ac- 
teur peut-être ; le regret du pays donne à sa parole une 
éloquence entraînante ; cet enfant perdu qui, à quelques 
mille lieues de distance, redit avec enthousiasme les 
hauts faits de la patrie qu'il a quittée et qu*'il n'a plus 
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guère respéraiice de revoir, communique à son auditoire 
rémolion qui le transporte ; sans s'en douter, l'aventu- 
rier devient apôtre. 

C'était pour conjurer ce péril que Lopez traitait en 
ennemis les colons de la Nouvelle-Bordeaux, faisant tuer 
les uns par ses solJats, jetant les autres hors des fron- 
tières du Paraguay .Dans l'échange de noies diplomatiques 
auquel a donné lieu cette lamentable aventure, le prési- 
dent Lopez accable d'injures les malheureux Français 
si indignement trompés par lui. 

C'était, du reste, un système arrêté chez Lopez de 
se montrer hautain, provoquant, dans ses rapports avec 
les agents étrangers. En 1853, le gouvernement du 
Brésil envoya à l'Assomption un ministre plénipoten- 
tiaire chargé de traiter avec le gouvernement du Para- 
guay une question de limites. Dans une entrevue , 
M. Père ra Leal exposait au président les raisons sur 
lesquelles s appuyaient les prétentions brésiliennes. 
Lopez était assis devant l'ambassadeur ; tout à coup il 
l'interrompt et lui dit : miente usted (vous mentez!), et 
il répéta par trois fois cette brutale apostrophe*. Le mi- 
nistre du Brésil s'inclina d'abord, fit semblant de ne 
pas avoir entendu l'outrage ; mais quand Lopez, pre- 



*■ Quand Lopez s'imaginait avoir des griefs contre un agent étranger, sa 
colère se trahissait par les expressions les moins mesurées. Dans une cor 
respondance avec le repré<ienlant de la Grande-Bretagne à Buenos-Ayres, 
voulant dire à celui ci qu'il sortait de la question , il se servit de cette 
phrase trop pittoresque que je demande au lecteur la permission de ne 
pas traduire : . 

Se mea ttsted tiempre fuera del tietto. 
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nant la parole, eut répondu au premier argument pré- 
senté par M. Pereira Leal, l'ambassadeur se leva, et, 
s'inclinant respectueusement devant Lopez, lui dit: 
miente V. E. (Votre Excellence ment). Les négociations 
furent rompues ; une flotte brésilienne se présenta à 
Tembouchure du Rio-Paraguay, et cette démonstration 
décida Lopez à signer le traité. 

Les États-Unis avaient envoyé a l'Assomption un con- 
sul, M. Hopkins; celui-ci voulut établir des ateliers pour 
la fabrication des cigares et fonder une Compagnie de 
navigation. Lopez ne voulait pas rompre ouvertement 
avec les États-Unis; il fit semblant d'encourager les 
projets du consul américain, lui avança même des fonds, 
mais bientôt il provoqua des difficultés, se plaignit de 
propos prêtés à Hopkins, ferma l'établissement et retira 
Vexeqtiatur 3M consul. 

« Un incident d'une autre nature, et beaucoup plus 
grave * , vint bientôt compliquer la situation. En môme 
temps qu'il avait reconnu l'existence du nouvel État, le 
président Fillmore avait chargé une commission scien- 
tifique de l'exploration des rivières du demi-continent 
austral. L'expédition, embarquée sur le WaterWitch^ 
avait pour chef M. J. Page, lieutenant de vaisseau. Bien 
accueillie lors de son arrivée à l'Assomption, le bâti- 
ment effectuait la reconnaissance du Rio-Parana, sous 
les ordres du lieutenant Jeffers, lorsque parvenu en face 



* DiMiRSAT, tome H, page 441. 
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du fort d'Itapirû. situé sur la rive droite du fleuve, près 
du Paso de la Patria, il reçut du commandant Tordre 
de rebrousser chemin. Le capitaine n'ayant pas obtem- 
péré à cet ordre, les batteries du fort ouvrirent le feu. 
Le timonier fut tué à son poste, et deux matelots furent 
grièvement blessés (l*^' février 1835). Trop faible pour 
repousser avec avantage cette attaque imprévue, le 
Water Witch revint au mouillage de Corientes, et 
M. Page porta, sans tarder, cette grave insulte à la 
connaissance de son gouvernement. » La médiation du 
général Urquiza amena une transaction, et les négocia- 
tions se terminèrent par un nouveau traité de com- 
merce entre les États-Unis et le l^araguay. 

Cantonné derrière Humaïta, enclavé au centre du 
continent américain, le Paraguay est surtout fort de sa 
situation géographique. Lopez en abusait étrangement ; 
il Calculait ce qu'une expédition contre le Paraguay 
coûterait de temps et d'argent à une puissance, euro- 
péenne ; il comptait sur les batteries d'Humaïta, et, se 
croyant certain de l'impunité, il apportait, dans ses rela- 
tions avec les puissances étrangères, le plus incroyable 
sans-façon. 

(( En 1859, se méfiant de quelques pauvres diables 
qui lui étaient antipathiques *, il les fit arrêter et jeter en 
prison. Au Paraguay il n'y a pas de défenseur possible ; 
les juges ne sont que des agents de police , et leur be- 
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— 76 — 

sogneest des plus faciles ; ils n'ont qu'à se préoccuper 
de bien exécuier les ordres qu'ils reçoivent. Ces inof- 
fensifs conspirateurs auraient langui, Dieu sait combien 
d'années, dans leur ciichot, si l'un d'eux, un nommé 
Canstadt, ayant invoqué sa nationalité, n'avait élé ré- 
clamé par le consul anglais Handerson. Celte affaire 
souleva des difficultés dont on se tira d'une étrange 
manière. On n'eut pour le moment aucun égard aux ré- 
clamations du consul : au bout d'une année seulement 
on mit Canstadt en liberté, ainsi que les autres accusés ; 
mais pour prouver qu'on avait eu raison d'arrêter - 
l'homme qui avait motivé les réclamations anglaises, on 
fusilla deux Paraguéens, les frères Ducoud, qui, certes, 
étaient aussi innocents que Canstadt. » 

La présence d'un sujet anglais parmi les accusés eut 
pour résultat de faire soumettre l'affaire aux tribunaux 
ordinaires; il y eut sentence de condamnation ; mais 
c'était là une rare exception : comme Francia, Lopez 
préférait le secret de la justice sonimaire et arbi- 
tra.re ; dans la plupart des cas, lui seul pronon- 
çait; il ne se donnait même pas la peine d'indiquer les 
motifs d'un arrêt de mort. Il avait eu soin, dans la 
Constitution faite par lui, de s'attribuer le droit exor- 
bitant de disposer de la vie et delà liberté de ses sujets; 
et il en usa en plus d'une circonstance. 

a Au mois d'août 1 846 " , au milieu du jour, un jeune 
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homme, nommé Espindola, est brusquement arraché 
de son domicile et conduit à la douane. On appelle à 
la hâte un prêtre; en même temps arrive une charrette 
traînée par deux bœufs et suivie de queLjues soldats en 
armes. Le prisonnier subit un court interrogatoire et 
le signe. On lui permet de s'entretenir pendant quel- 
ques instants avec son confesseur, puis on le conduit 
au milieu de la place du Palais où on le fusille. Ensuite, 
la charrette reçoit le corps du supplicié qu'aucun voile 
ne dérobe aux regards de la population consternée, et 
s'achemine au pas lent de l'attelage vers le cimetière de 
Recoletas, à travers la rue la plus fréquentée de la ville, 
en passant sous les fenêt^es du représentant du Brésil: 
il était alors 3 heures de l'après-midi. 

(( De quel crime s'était donc rendu coupable ce mal- 
heureux, et quelle nécessité d'une justice inexorable et 
foudroyante? Témoin de cet horrible drame, j'ai vaine- 
ment cherché à la savoir. Je me contenterai donc de 
rapporter les explications que l'on a données de cet acte 
inqualifiable. 

« Aux yeux de ceux qui s'efforçaient de justifier le 
président, le sergent Espindola, déjà soupçonné de 
complicité dans une mutinerie lors de la campagne de 
Corrientes, était coupable d'avoir déchiré et foulé aux 
pieds un ordre portant la signature du « Suprètne Gou- 
vernement. » Mais d'après la version la plus accréditée, 
ce malheureux avait fait une déclaration à la douane 
pour l'exportation d'une certaine quantité de rhum sur 
une feuille de papier d'un timbre insuffisant. On lui en 
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fit l'observation, et il avait déchiré sa demande comme 
inutile, en exprimant l'intention de la recommencer. 
Cette action toute naturelle, accomplie peut-être avec un 
mouvement d'humeur et de colère , fut rapportée 
au chef de l'État, défigurée sans doute par une in- 
digne délation. On vient de voir de quel châtiment 
prompt et terrible elle fut punie. Ce jour-là, les do- 
ciles habitants du Paraguay se crurent revenus au 
beau temps de la domination sanglante et mystérieuse 
du dictateur. Personne, est-il besoin de le dire? 
n'eut la hardiesse de parler de cette exécution; le 
journal resta muet ; et le voile qui en couvre la causa 
n'est pas levé. » 

Ce qui rend plus odieuses ces cruautés, c'est 
qu'elles étaient parfaitement inutiles; le pouvoir de 
Lopez n'était ni contesté ni attaqué; mais c'est le pro- 
pre de la tyrannie de s'imaginer toujours que son au- 
torité est compromise et de n'hésiter devant aucun 
moyen pour la raffermir. 

Le régime politique ne s'était guère adouci depuis 
Francia; quant au régime commercial et économique, 
les modifications avaient été calculées de façon à 
consacrer l'intervention de l'État dans la plupart des 
transactions. Le Paraguay était et est encore une 
grande ferme administrée par le président. Lopéz 
avait autorisé le travail dans les yerbales , mais il 
fallait demander et obtenir une lieeneia. La yerba ainsi 
fabriquée était achetée par l'État qui Texportait pour 
son compte. U la payait 5 piastres Tarrobô et la re- 
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vendait 15 à l'intérieur, et jusqu'à 40 piastres pour 
l'exportation. 

Grâce au monepole de la vente de cet important pro- 
duit, le prix se maintint exorbitant, ce qui permit aux 
Brésiliens de donner un énorme développement à la 
production de la yerba dans la province de Parana ; 
cette herbe, d'une qualité inférieure, trouva cependant 
un grand débouché dans la Plata, à cause de son prix 
plus modéré. L'exploitation des forêts fut aussi per- 
mise , mais l'État imposa un droit d'exportation de 
20 0/0, et, comme c'est lui qui fixe la valeur, cette 
prétendue liberté du commerce des bois est tout sim- 
plement une façon de rançonner et de ruiner le tra- 
vailleur. 

Quant à l'élève du bétail et au commerce des cuirs, 
l'État possède des fermes et des tanneries qui ne per- 
mettent pas aux particuliers de lui faire une concurrence 
sérieuse. 

D'ailleurs, l'État a toujours à sa disposition des tra- 
vailleurs qui ne lui coûtent presque rien ; les citoyens 
sont encore soumis, comme sous le régime colonial, à 
la corvée^ aux auxilios; à toute réquisition de l'autorité, 
ils sont tenus de travailler, sans recevoir ni salaire ni 
nourriture ; c'est par les auxilios qu'il construit et en- 
l relient les routes , bâtit des églises, qu'il a élevé Hu- 
maïta et l'arsenal de Villa Rica. Pour ses exploitations 
agricoles , il emploie les guardias auxiliares, soldats au- 
jourd'hui, laboureurs demain; ces soldats gardent les 
postes , récoltent le maté , caupent les bois ; ils ne rê- 
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çoivent aucune solde et sont nourris comme le reste 
de l'armée. Ces travailleurs coûtent si peu que, grâce 
à eux, rÉlat, pour les produits des yerbales , des forêts, 
des fermes, défie toute concurrence particulière. 

Tel est le système adopté par Lopez ; ce n'est plus 

' tout à fait le comuumisme des Jésuites , c'est une sorte 

d'enrégimentation de la nation enlière ; l'État a la main 

sur tout, et c'est pour son compte et à son profit que se 

font presque toutes les exportations. 

Lopez n'a rien négligé pour développer les ressources 
militaires de l'État; tout le monde est soldat; après 
l'armée régulière, viennent les milices ou gardes natio- 
nales, puis les gardes auxiliaires; quelques officiers 
étrangers, surtout pour les armes spéciales, donnent 
aux autres l'inslruclion militaire; la fonderie d'Ibicuy, 
dirigée par des ingénieurs anglais, fournit des canons et 
des boulets ; le vaste arsenal de Villa-Rica est toujours 
abondamment pourvu d'armes et de munitions. Depuis 
que Lopez a acheté, en 1854, le premier béiteau à va- 
peur du Paraguay, le Tacua^y, des atelie^s et des arse- 
naux ont été établis à l'Assomption ; des constructeurs 
anglais dirigent les travaux; les forêts fournissent le 
bois, la fonderie d'Ibicuy le fer, et Lopez est parvenu 
ainsi à se créer une marine qui est la seule importante 
des États de la Plata. 

Quelques libertés commerciales fort restreintes, un 
immense développement des forces militaires et mari- 
limes, une organisation qui met dans la main du prési- 
dent toutes les ressources de la nation , voilà à quoi 
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s'est borné le progrès sous Lopez ! — Sa dictature n'a 
pas moins lourdement pesé que celle de Francia sur le 
peuple du Paraguay, 



vn. 



Lopez ii. 



Pendant sa. longue administration, Lopéz, qui tant de 
fois a suivi l'exemple .dé son. prédécesseur, s'est bien 
gardé d'imiler la seule vertu qu'ait peut-être montrée 
Francia, le désintéressement. Les soins de là chose 
publique ne lui ont fait négliger ni ses propres' affaires ni 
celles de sa famille. Sous une apparente indifférence, il 
dissimulait mal une insatiable ambition, et le député 
qui, 'dans le congrès de 1854, proposa de le proclamer 
Empereur et de déclarer la couronne héréditaire, ne 
faisait que traduire la secrète pensée de Lopez. Ce n'est 
pas dès le début qu'il conçoit ce projet; tout d'abord 
il n'a d'autre souci que celui de consolider son pou- 
voir; dans la constitution qu'il rédigea lui-même, on 
ne trouve encore aucune trace de ses idées ambi- 
tieuses. Il ne tarda pas à voir combien il était facile 
d'imposer sa volonté à un peuple aussi docile , aussi 
bien façonné à la servitude ; dès lors, il ne songea plus 
seulement à conserver le pouvoir, il résolut de le trans- 
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mettre à son fils, de faire du Paraguay un patrimoine 
qu'il léguerait à ses descendants. 

Par un hasard singulier, la réalisation du plâti de 
Lopez ne rencontrait d'autres obstacles que ceux qu'il 
avait créés lui-même. Renverser les lois qu'il avait 
faites, c'eût été révéler son projet et en compromettre 
le succès ; il s'appliqua donc , pendant les dernières 
années de sa présidence, à altérer sournoisement, l'un 
après l'autre, les articles de sa constitution où il avait, 
dans son imprévoyance, introduit pour le maintien de 
la forme républicaine des garanties contre l'ambition 
du président de la République. La première modifica- 
tion paraît insignifiante; il fait fixer à trente-trois ans 
au lieu de quarante-cinq l'âge légal pour la présidence. 
Usé par le travail, se sentant vieillir, Lopez craignait 
de mourir avant que son fils aîné n'eût atteint Tâge 
fixé pour recueillir son héritage. Sage était la précau- 
tion ; l'événement l'a prouvé. 

Aux termes de la loi fondamentale, en cas de mort 
du premier magistrat de la République , le juge su- 
prême d'appel le remplace et convoque le Congrès 
chargé d'élire un nouveau président '. Lopez savait 
par expérience que cet intervalle entre la mort du 
président et l'élection d'un successeur pouvait être uti- 
lement mis à profit par quelque ambitieux de caserne ; 



A Ley que estaheleee la administracion politica de, la Hepublica del 
Paraguay. Tilre IV, art. 5. 
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le peuple indifférent ratifie tout ; procureur ou soldat, 
il acclame celui qui prend le pouvoir ; le point impor- 
tant était donc que son fils arrivât le premier. Il assem- 
bla un Congrès qui , sur sa demande , lui accorda le 
droit de désigner par testament le vice-président qui, à 
sa mort, exercerait le pouvoir jusqu'à l'élection du pré- 
sident. De cette façon , le fauteuil présidentiel n'étant 
pas vide , personne ne pourrait s'y asseoir. Le Congrès 
s'empressa d'obéir aux ordres de Lopez qui, dès lors, 
put envisager l'avenir sans inquiétude ; son œuvre était 
assurée. * 

n poursuit son plan avec sollicitude ; ses dernières 
années sont exclusivement consacrées à préparer son 
fils au rôle qu'il lui destine. Pour lui assurer la sou- 
mission de l'armée, il le fait général à vingt-trois ans; 
les soldats désormais n'oseront pas agir contre leur 
chef. Il veut que son fils soit connu des souverains 
étrangers ; il le nomme ambassadeur, et , à ce titre , 
D. Solano Lopez visite l'Europe. 

Étrange république que celle où le président peut 
improviser ainsi un général de vingt ans et confier à 
son fils, à un jeune homme inexpérimenté, les plus hautes 
fonctions de l'État, sans éveiller aucun soupçon, sans pro- 
voquer aucune protestation ! Don Solano Lopez partit 
donc avec le titre d'envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de la république du Paraguay; des 
aides de camp l'accompagnaient ; reçu assez froidement 
dans les différentes cours qui avaient reconnu le Para- 
guay, le jeune ambassadeur, arrivant d'un pays encore 
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sauvage, fut ébloui du luxe éclatant dont s'entourent les 
souverains de l'Europe; il vit des uniformes brillants, 
des panaches, des bals, des fêtes, des châteaux, des ar- 
mées de cent mille soldais obéissant comme un seul 
homme à la parole d'im chef. 

Il éiait justement arrivé à une époque Je réaction vio- 
lente, en 1853 ; il vit les précautions prises par les sou- 
verains contre les peuples afin d'affermir leurs dynas- 
ties , les rigueurs exercées conlre les partis , la police 
veillant partout, la presse muetle; il crut naturellement 
que ces conditions étaient indispensables à lout [louvoir. 
Il compara dans son esprit la modeste, trisle et silen- 
cieuse demeure de son père à ces palais éblouissants 
d'or et de lumière, et il retourna dans son pays rêvant 
à ces innombrables armées qui défilaient dans le Champ 
de Mars en acclamant le chef de TÉiat ; il distribua à 
ses amis des uniformes chamarrés d'or pareils à ceux 
que portaient lés aides de camp à la cour de l'Empe- 
reur des Français; lui-même étalait sur sa poitrine les 
décorations qu'il est d'habitude de prodiguer à tous les 
ambassadeurs ; il revint donc dévoré d'ambition , dis- 
posé à tout pour conquérir le pouvoir. Le vieux 
Lopez avait deviné juste ; le voyage en Europe avait 
produit l'effet qu'il en attendait. 

Ce plan, si habilement conçu, réussit merveilleuse- 
ment. D. Carlos Antonio Lopez mourut le 10 septembre 
1862 ; ce jour-là même, D. Francisco Solano Lopez 
réunit l'évêque, le juge suprême et les principaux fonc- 
tionnaires, et, en leur présence, ouvrit le pli cacheté 
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cpiî contenait le testament de son père. En vertu de la 
loi de 1836, D. F. Solano Lopez était désigné comme 
vice-président, et en cette qualité il convoqua le Con- 
grès extraordinaire. 

Comme en pareil cas il est bon de ne rien négliger, 
le jeune Lopez confia prudemment à son frère le com- 
mandement de l'armée; un de ses oncles était déjà à la 
tête du clergé ; il gardait donc toutes les avenues du 
pouvoir. 

Le Congrès s'assembla sous la présidence de D. So- 
lano Lopez ; le résultat du vote ne pouvait être dou- 
teux; toutes les précautions étaient bien prises. On allait 
procéder au scrutin, quand un député, nommé Varela, 
prend la parole : il commence par faire l'éloge du gé- 
néral Lopez, par protester de son estime et de ses sym- 
pathies personnelles pour lui ; mais il rappelle les ter- 
mes exprès de VActe de V indépendance : Le Paraguay 
n3 pourra jamais devenir le patrimoine d'une famille, 
et il termine par ces mots : « J'ai pour le général Lo^)ez 
la plus profonde vénération, mais j'ai juré d obéir aux 
lois de mou pays ; j'hésite entre mon affection et ma 
conscience. » Le moment était critique; une opposition 
inattendue se manifestait, et elle puisait sa force dans la 
loi, invoquée pour la première fois au ssin d'un con- 
grès. Lopez assistait frémissant à cette scène ; il ne 
perdit pas son sang-froid et se contsnia de faire un 
signe au père Bouian, évêque de l'Assomption, qui, de 
droit, fait partie du Congrès. Le prélat s'approche de 
Varela, qui se met humblement à genoux au milieu de 
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rassemblée, et l'évêque, lui imposant les mains, lui dit 
à haute voix : « Ego te absolvo, tu es délié de ton ser- 
ment, ce n'est pas le cas de l'observer {no es este el 
caso de observarlo). » Varela se relève radieux et 
s'écrie : « Alors je serai le premier à donner mon vote 
à S. Exe. le général Lopez ! » Il va sans dire que le prési- 
dent obtint l'unanimité, et que le peuple accueillit avec 
transport son nouveau maître. 

La dynastie des Lopez était fondée. 

Élevé à l'école de son père, D. Solano Lopez en pro- 
fesse et en pratique les doctrines ; il croit à la nécessité 
des répressions impitoyables, à la nécessité d'inspirer 
une crainte salutaire pour conserver le prestige de l'au- 
torité. Son règne s'est inauguré par la vengeance. Le 
député Varela a été puni; il avait osé, en plein Congrès, 
placer le respect de la loi au-dessus du respect dû au 
président ; ce dangereux exemple appelait un châtiment : 
Var^Ja est encore aujourd'hui en prison. 

Une fois admis ce principe qu'il est bon d'étouffer 
tout foyer d'opposition, de prévenir à tout prix toute ré- 
sistance, la pente est glissante, on va loin; les soupçons 
ne s'arrêtent plus; la défiance trouve des compUces 
aux prétendus coupables; les amis, les parents devien- 
nent suspects; ils ont pu être mis dans la confidence du 
complot et ils ne l'ont pas révélé ! 

Comment d'ailleurs faire croire à une conspiration si 
un seul homme est arrêté? On ne conspire pas tout seul. 
Varela avait pour parent le colonel Marin, vieux soldat 
qui comptait quarante-cinq ans de service ; il fut mis aux 
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fers. L'arrestation d'un colonel donnait à la mystérieuse 
accusation portée contre Varela une apparence de com- 
plot nailitaire qui expliquait les plus sévères mesures. 

Le secret le plus impénétrable règne sur les motifs 
de ces châtiments publiquement infligés aux plus hauts 
personnages. Quand don Carlos Lopez mourut, le pre- 
mier magistrat de la République, le juge civil, était un 
vieillard âgé de soixante-dix ans, M. Lescano. Ses fonc- 
tions rappelèrent à assister à l'ouverture du testament 
politique par lequel le président conférait à son fils la vice- 
présidence de la République. Quelques mois après celte 
solennité, M. Lescano fut arrêté, et, comme il n'y avait 
plus de place dans l'intérieur de la prison, on le laissa 
dans la cour attaché à une chaîne ; il vécut là un an sans 
abri contre la pluie ni contre le soleil, couché sur la 
dure ou croupissant dans la boue. La mort enfin mit 
un terme à son supplice. Jamais on n'a su le motif de 
son arrestation. Le cadavre de Lescano fut transporté 
à l'hôpital par ordre du président, qui voulait faire 
constater par l'autopsie qu'il n'y avait pas eu d'em- 
poisonnement. La femme de Lescano fut appelée par 
le chef de police qui, sans lui apprendre la mort de son 
mari, lui dit : « Votre mari est libre ; allez le trouver 
à l'hôpital. » La malheureuse y courut et ne trouva plus 
qu'un cadavre ensanglanté. 

Quant au peuple, il assiste insouciant à ces rigueurs 
qui ne l'atteignent pas. Les coups du pouvoir ne tom- 
bent jamais sur la masse ignorante et pauvre ; ils sont 
à peu près exclusivement réservés à ceux qui, par leur 
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position sociale ou leur fortune, peuvent porter om- 
brage au président. Quand un fonctionnaire, un homme 
qui jouit d'une certaine notoriété est frappé, le peuple, 
s'imagine volontiers que le châtiment a été mérité, que 
le président ne fait qu'accomplir son premier devoir qui 
est de veiller à la sûreté publique; le prestige de l'au- 
torité s'accroît encore et de Tinfluence du prétendu 
coupable et de la grandeur du châtiment. Les efforts 
des dictateurs du Paraguay ont toujours tendu àfortifler 
dans le peuple le respect de leur autorité ; elle est in- 
faillible; elle est sainle. Il n'est pas psrmis de la discu- 
ter; c'est même un crime de donner une appréciation ré- 
trospective sur les actes d'un gouvernement passé. 

Quelques jours après la mort du premier Lopez, un 
prêtre, le père Mais, prononça en chaire l'éloge du dé- 
funt dont il avait été le confident et l'ami. 

Pour mieux faire ressortir les vertus de son héros, 
l'orateur eut l'idée d'établir un parallèle entre Lopez et 
Francia, qu'il appela un tyran stupide : il expia sa ma- 
ladresse dans un cachot. Il n'est pas bon que le peuple . 
apprenne à juger ses maîtres; il est dangereux qu'il 
s'accoutume à entendre le mot de tyrannie. 

Le fait du colonel Marin, puni pour l'unique raison 
qu'il était le parent du député Varela, n'est pas excep- 
tionnel; il révèle un odieux système de complicité 
morale qui rend toute une famille responsable des opi- 
nions ou des aclies isolés d'un de ses membres. La fa- 
mille ne peut éviter les conséquences toujours terribles 
de cette étrange solidarité qu'en protestant publique- 
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ment. Unïjeune hômmej'D.Benigno.Fereira; accusé de 
complot contre le président, jugea prudent de fuir et se 
réfugia à. Buenos-Ayres; l'émigré attaqua dans les. jour- 
naux, argentins la politique ; et. la: personne ^ de Lopez ; 
il révéla sur la .vie, privée, du. président; certains 
détails : fort piquants. . Un jour, la feuille officielle de 
TAssomption, Je, seul, journal du Paraguay, auquel le 
président de la République ne dédaigne pas de colla- 
borer, publia une lettre contre l'émigré. Jusque-là rien 
de mieux; mais. cette lettre fort: dure et fort injurieuse 
était; signée du nom ; de .la .. mère; du proscrit ; elle se 
terminait par cette 'phrase. : . ' 

(c Si'mon fils Benigno,Fereira persiste dans safolie, 
s'il ne renie pas publiquement sa. conduite, qa'il soit 
maudit par tousses concitoyens, qu'il soit maudit par 
sa mère désolée ; sur lui seul retombera l'infamie d'un 
fils rebelle à ses parents ! 

« D. COINCEPCION DE FeREIRA. » 



Est-ce qu'il est jamais venu à la pensée d'une mère 
d'écrire une pareille lettre? Une mère souffre en silence 
et pleure son fiis absent , proscrit , coupable môme , 
mais jamais elle n'ajoute une amertume aux tourments 
de l'exilé. Cette déclaration a été arrachée à !a pauvre 
femme désolée ; tout le prouve : la teneur de la lettre 
qui ne contient pas une seule parole d'affection, sa pu- 
blication dans le journal de Lopez, et enfin ces mois 
révélateurs : sur lui seul. La malheureuse mère a d'au- 



très enfants, on fa menacée de les lui enlever au^t ; 
c'est pour les préserver d'une persécution, pour les 
sauver de la prison ou de Fexil qu'elle a signé d'une 
maiiï tremblante cet écrit contre lequel son cœur 
matemd protestait. Sans doute , à chaque mot qu'on 
lui dictait, eTle demandait Intérieurement pardon au 
pauvre exilé qu'elle reniait ; cette lettre, c'était la rançon 
de ses autres fils. 

Cette lettre, insérée dans le Semanario, donne la me- 
sure de la terreur exercée par Lopez IL Le peuple se 
courbe toujours humblement sous la volonté du maître; 
l'esprit de Francia et des Jésuites n'a pas. cessé de ré- 
gner au Paraguay. Ce qu'il y a de plus lamentable, c'est 
que cet esprit a pénétré dans la loi, dans la Consti- 
tution* 



VHL 



LA CONSTITUTION. 

Quané Loi^z l*"" rédigea la loi politique du Paragiwy» 
le pays sortait de la longue et terrible dictature du doc- 
teur Francia ; ce n'était pas le meilleur apprentissage 
du régime républicain ; la loi nouvelle devait fatale- 
ment garder quelque trace des mœurs de la tyrannie ; 
mai^ du moins on pouvait espérer qu'elle serait un 
progrès sur le régime antérieur. A quoi bon, en effet, 
une GtostHution si eilé ne eûn^ere pas h^ droits à'm 
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pei^? La loi du 13 oaars 1844 n'est que la tr^s«£>rr 
matioii de la dictature momentanée en institution défir 
nitive et stable. Tout y est mensonge, tout y est calculé 
pour dissimuler une dictature sans limites. 

JLe titre P' con&acf e le principe de la division 4ôs piÇttt- 
veirs ; mais le titre VII détruit cette garantie, ei> décla? 
rant que «c Tautorité du président est eû^triwrdin^ire â^^ 
le cas d'invasion et de commotions intérieures, et 
toutes les fois que cela sera nécessaire pour camper 
l'ordre et la tranquillité publique. » Au président seul 
est réservée la faculté de décider quand Tordr© 
est menacé ; de sorte qu'il peut, à tout instant, mettre sa 
volonté, son caprice à la place delà Constitution. C'est 
la dictjiture en permanence. 

Le titre I" reconnaît eicclusivem^t au Congrès le 
droit de faire des lois ; mais, en réalité, le pouvoir légis- 
latif est absorbé par le président. Ce Congrès n^ doit se 
réunir que tous les cinq ans; dans l'intervalle, le prési- 
dent décrète toutes les mesures qu'il lui plaît, et la 
tâche du Congrès, quand il se rassemble, se réduit 
à les ratifier. 

Pour compreçdre l'impuissance de cette assemblée, 
il faut voir comment elle est nommée. Le mode d'élec/- 
tion reste, aux termes de la Constitution (titre II,art. 1®'), 
déterminé par les lois antérieures^ c'est-à-dire par les 
lois établies par Francia ; ceci suffit pour montrer 
combien elles peuvent être libérales ! En réalité , le 
président élit le Congrès ou 1^ fait élire par ses agents* 
C'est encore le président de la )^^#lique q^i choisit le 
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président du Congrès ; la plupart du temps, il s'installe 
lui-môme, sans façon, au fauteuil présidentiel. 

Le Congrès doit fixer le budget ; mais comme il ne se 
réunit que tous les cinq ans, il se contente de donner 
carte blanche au président. Cette formalité est, du reste, 
à peu près inutile ; dans le dernier Congrès, tenu cette 
année même à l'Assomption , un député a déclaré, aux 
applaudissements de tous, que la fortune de VÉiat se 
confondait avec la fortune du président. Théorie assez 
commode, qui simplifie singulièrement la discussion du 
budget. 

Ce mode d'élection suffirait bien pour garantir au pré- 
sident la servilité des députés ; cependant le luxe de pré- 
cautions ne nuit jamais. Les séances sont publiques, 
d'après la loi; mais le bataillon d'ordonnance du dic- 
tateur entoure Tédilice et empêche tout citoyen d'avan- 
cer à plus de quatre cuadras par respect pour la 
solennité de la session. 

Chaque session dure à peine cinq jours; pendant ce 
court intervalle, l'assemblée doit examiner les actes qui 
se sont accomplis pendant cinq ans, les approuver, vé- 
rifier les dépenses, discuter et décréter les lois , et tout 
cela en cinq jours! Ils sont expéditifs, les députés du 
Paraguay! Est-ce là un contrôle sérieux? N'est-il pas 
évident que ce prétendu congrès n'a été créé que pour 
donner à la dictature une apparence de légalité? 

Si par hasard une velléité d'opposition se manifeste, 
elle est bientôt étouffée. J'ai déjà rapporté ce qui arriva 
en 1842 à Bautista Rivarola, et, en 1862 , à Varela. 
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Dans le congrès de 1836 qui conféra à Lopez 1^' le 
droit de désigner, à sa mort, par un testament secret 
{pliego reservado), le vice-président de la République ,. 
cette modification fondamentale de la Constitution fut 
acceptée sans débats, à l'unanimité, comme toujours. Un 
député, qui avait pris part à cette comédie, se penchant 
vers son voisin lui demanda, en souriant, quelle néces- 
sité il y avait eu de les faire venir de si loin pour une 
chose si simple (changer la Constitution!) ; le dictateur 
l'entendit, se leva et s'écria : a Quel est l'audacieux qui 
parle ? Sors, animal ! » Le député se leva et sortit. 

Un fait, du reste , montre quelle indépendance on 
peut al tendre d'un pouvoir législatif ainsi composé; 
toutes les propositions présentées par le président de la 
Réjjublique ont toujours, sans une seule exception, été 
adoptées à l'unanimité ! 

Le pouvoir judiciaire n'est pas plus réel que le pou- 
voir législatif. Sans doute, il y aune magistrature hié- 
rarchiquement organisée ; mais le président est juge 
spécial (privativo) des causes réservées par le statut de 
l'administration de la jusiice. La répression des délits 
et des crimes politiques, soustraite à la justice ordinaire, 
est abandonnée à la discrétion du pouvoir exécutif. 
Grâce à cette terrible faculté, les Lopez ont pu, comme 
Francia, se débarrasser de tous les hommes qui leur pro- 
taient ombrage ; l'honneur et l'existence de tous les ci- 
toyens sont dans les mains du président qui ne doit aucun 
compte de l'exercice de ce droit de vie et de mort ! Un 
seul procès politique a été soumis à la juridiction établie 



pap îa loî, et le îriolîf de cette exception est coilriù : m 
sujet arigïàîs se trouvait parinî les atcusés. Le gôuver- 
ûement de la Grande-Bretagne aurait pa trouver fort 
màtfvaîs qu^ùtt de ses sujets tHi jugé par la procédure 
sommaire et secrète employée habituellement par les 
dictateurs du Paraguay. 

(c Toutes ces dispositions , on le voit, sont calculées 
pour donner la plu^ grande somme possible de fo^ce à 
Tautorité suprême de la République. )) C'est ainsi 
qu'est résumée la Constitution du Paraguay par M. de 
Brossàrd, attaché de la légation de Franee, et qui, na-* 
turellemeiit , n'a pas assez d'éloges pour ces combi- 
naisons merveilleusement propres à soustraire un pays 
àfù danger dés révolutions ! 

Aussi le f)ouvoir exécutif tient-îl une plaee énorme 
dans la Constitution. Il repose dans là personne d'un 
président (titre IV, article 2) , qui doit être citoyen del 
fuéro wmun, iiàlif du pays, âgé de trente-trois ans (c'é- 
tait 48 autrefois, et nous savons pourquoi et en faveur 
de qui l'âge légal a été changé), d'une capacité , d'une 
probité et. d'un patriotisme reconnus, de b&nne conduite 
et pbsàiédant ùîi capital de 8,000 piastres. 

11 ièsl désigné par le Congrès; la Constitution se 
jifTéëëCàpë de ses titres, il s'appelle El Supremo! (Ife Su- 
prMië I) ; elle fixé lëâ marquer de respect qui lui aont 
obli^tét(iirÉinent rendue par tous Icb citoyens! Tmt citeyek 
àmt&a-'&àm pi^itè^ serment d^èbéièsancé au président 
quaiid^ entifè en fonctions ! Le président nomme ses ifii- 
nistres dent il délèrmr^ les attributions l II est chef de 
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ruinée iltmf il fhe Im^mèmw Veffeètif; il nomtne et révo 
que tous les fonctioîma&Ffô et les .em^ldu^^és de tous ordres, 
car les grades militaires ne sont eux-iriémes que des em- 
plois de fur a eomision; il est le juge des cas réservés, et 
il peut» quand la fantaisie lui en prend, deyenir à lui seul 
pouvoir judiciaire, pouvoir législatif et pouvoir exécu- 
tif; il lui suffit pour cela de déclarer qu'il use dçs pou- 
voirs extraordinaires qui lui sont concédés par la Cons- 
titution ! 

Les citoyens né sont cependant pas sans garantie : la 
Constitution daigne leur reconnaître le droit de fréseti'^ 
ter des doléances au gouvernement suprême de la nation, 
mais aucun citoyen n'a jugé jusqu'à présent à propos 
d'user de ce droit, et il est juste d'ajouter qu'à son en- 
trée au pouvoir le président pre soknnelhment par Dieu 
Notre-Seigneur et les saints Évangiles de pourvoir du 
mieux qu'il pourra mi bonheur de h République. La 
solide garantie qu'un pareil serment, et comme il pro- 
tège efficacement la République! Jusqu'aujourd'hui, 
pourtant, au Paraguay, les présidents n'ont rien trouvé 
de mieux, pour faire le bonheur de la République, que 
de conserver jusqu'à leur mort et de transmettre à leurs 
enfants leur autorité absolue. 

Quand le président sort, les cloches de la cathédrale 
de l'Assomption sonnent pour avertir le peuple ; jadis 
aussi elles sonnaient quand l'évéque entrait dans l'é- 
glise; mais Lopez, jaloux du respect accordé par le 
peuple au prélat , a fait cesser ce partage incompatible 
avec son autorité suprême. Au jour anniversaire de la 
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naissance du président, le peuple de l'Assomptiori. vient 
danser devant le palais. . . par ordre! 

Le Paraguay n'est pas une république , c'est . une 
tribu. Lopez n'est pas un président, c'est un cacique'! 

Est-ce une constitution républicaine , celle qui con- 
sacre l'omnipotence d'un président indéfiniment réëli- 
gible et qui lui laisse; tous les moyens; de s'éterniser 
au pouvoir? Qu'est-il arrivé? Francia a gouverné jus- 
qu'à sa mort (29 ans) ; Lopez 1" a gouverné jusqu'à sa 
mort (22 ans), il a même eu l'habileté de se donner son 
fils pour successeur ! . 

, La Constitution de 1844 n'a donc fait qu'aggraver la 
situation politique du Paraguay. Auparavant, le pays 
élait l'esclave du docteur Francia; aujourd'hui, il est 
l'esclave d'une Constitution des[)Otique, que le dictateur 
fait modifier à son profit quand et comme il lui plaît.- 
Autrefois, la tyrannie n'était qu'un accident; elle est 
devenue un fait permanent et définitif. 
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IX 



CONCLUSION. 



Voilà plus de cinquante ans que dune la dielature 
au Paraguay; l'autorité n'y a pas été un instant 
troublée par des commotions intérieures , les passions 
politiques y sont inconnues , toutes les ressources du 
pays sont dans la main du maître , le peuple exécute 
aveuglément tous les ordr^ qu'on lui donne. Quelte 
magnifique occasion avsient Francia et les Lopez 
pour initier au progrès ce peupte docile, pour l'ar- 
racher à ses habitudes d'inertie, pour lui enseigner len- 
t^m^ent, sans secousses, la pratique de la liberté ! Non, 
la dictature est inféconde. — Qu'a-t-elle produit au 
Paraguay? Une armée ! 

Rompus a la discipline par Téducation des Jésuites , 
les Paraguéens possédaient toutes les qualités propres 
à faire des soldats : obéissance aveugle , patriotisme 
exagéré- Les traditions des Missions se sont conservées 
religieusement : tous les citoyens sont soldats, soit dans 
Tarmée régulière, soit dans la milice nationale, soit 
dans la garde auxiliaire ; les officiers ont une solde in- 
signifiante, et les simples soldats ne reçoivent que la 
nourriture et rhabillement. 

En temps de guerre , tous les hommes sont sous les 
armes ; ce sont les mœurs de la tribu indienne ; les 
cultivateurs deviennent guerriers à première réquisi- 
tion de l'autorité. lissent braves, souiemg&«ar le fa- 




— 98 — 

natisme national et religieux. Dans la guerre actuelle, 
on a trouvé des cadavres portant au cou, dans un petit 
sachet, l'absolution écrite par le curé, avec la pro- 
messe que le soldat tué sur le champ de bataille re- 
naîtrait dans le Paraguay! 

La guerre finie, les soldats retournent aux champs , 
toujours comme dans la tribu ; ou bien TÉtal les emploie 
aux travaux publics. 

Cette organisation militaire , les dictateurs du Para- 
guay ne peuvent même pas revendiquer l'honneur (si 
honneur il y a) de l'avoir inventée: ils l'ont simple- 
ment héritée des révérends pères. J'ai cité plus haut 
les règlements qui prouvent d'une façon irrécusable 
que les Jésuites avaient introduit une organisation mi- 
litaire dans leurs Réductions. Alors aussi, l'obéissance 
passive était pratiquée; qu'on en juge : 

(( Leur humilité était telle qu'un colonel, à la tête 
de son régiment, au retour d'un siège où ils (les 
Paraguéens) étaient montés à l'assaut en s'accrochant 
avec leurs dents, leurs pieds, leurs mains, s'inclinait 
sur un signe du prêtre pour recevoir, en punition 
d'une peccadille , douze coups de fouet, et lui disait 
en baisant la main qui l'avait frappé : » Dieu vous 
ce bénisse, mon Père, car vous m'avez fait voir que 
« j'avais péché. » Francia et les Lopez n'ont eu qu'à 
perfectionner les traditions des Pères. 

C'est une armée modèle ; le grade n'est pas la pro- 
priété de l'officier : le maître le donne, le maître le re- 
tire, et sa volonté est toujours bénie ! 
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L'armée cependant n'€st pas tout dans une nation. 
Où est le peuple ? Quel pas lui a-t-on fait faire vers 
le progrès? 

La liberté de^cultes est proscrite ! 

La liberté de la presse est proscrite , ou, ce qui re- 
vient au même, la Constitution déclare que nul ne 
pourra être imprimeur sans l'autorisation du gouverne- 
ment*. La répression des délits de presse est abandonnée 
au pouvoir exécutif, qui n'a pas abusé de ce droit 
pour celle simple raison qu'il n'est encore venu à per- 
sonne l'idée de solliciter l'autorisation de faire un jour- 
nal. Il y a cependant un journal au Paraguay, le Se- 
manario, paraissant, comme son nom l'indique, une 
fois par semaine , souvent rédigé par le président et 
toujours publié sous ses yeux! 

.La liberté d'instruction est proscrite ! Les écoles pri- 
maires existent; un ancien règlement colonial oblige 
même les pères de famille à y envoyer leurs enfants 
mâles ; mais, d'après la Constitulion, l'Étal (c'est-à-dire 
le président) arrête le plan d'études, le mode d'enseigne- 
ment, la liste des auteurs à suivre, etc. Ce plan d'études 
est des plus simples , car, dit un voyageur, « le caté- 
chisme est le seul livre qui soit en usage » dans les 
écoles primaires ; c'est dans ce livre qu'ils apprennent 
à lire et à penser ! Pour ce qui regarde les filles, elles 
Réjouissent d'aucune instruction publique '. 



1 ce Dans toul le Paraguay, il n'e\iste pas une seule école de filles. 
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La Hberlé de navigation est consacrée par des traités ; 
mais nous savons quelles reslrictions y apportent les 
règlements que le président modifie à sa fantaisie. 
D'ailleurs, quelle garantie peut avoir ^ette liberté sur 
le fleuve Paraguay avec les batteries d'Humaïta et le 
fort d'Olympo qui peuvent barrer le passage à tous les 
bâtiments ? 

La liberté de navigation n'est qu'une illusion quand 
elle n'est pas accompagnée de la liberté du com- 
merce. L'État s'est réservé le monopole de la vente 
des principaux produits, et, si le Paraguay n'est plus 
hermétiquement fermé comme du temps de Francia, 
si la Constitution permet de sortir librement du terri- 
toire de la République, elle déclare en même temps que 
pour franchir la frontière, il faut se soumettre à des 
règlements de police qui ressemblent très-fort à une 
prohibition* 

Aussi , malgré les richesses et la fécondité du tei^ri- 



« Daus los écoles de garçons» on n'apprend que la lecture et l'écriture. 

a Les femmes sont en général aussi bienveillantes qu'intelligentes. J'en 
« ai vu plusieurs tellement désireuses d'apprendre à écrire, qu'elles co- 
a piaient dans les livres (qui sont rares, pour le dire en passant) des carac- 
a tères typographiques. 

ce Aussi, en quittant le Paraguay, mon premier soin at-it été d'envoyer 
a à diverses familles dos cahiers d'écriture. 

ce Mais je n'ai pas tardé à apprendre que tout avait été sai3i à la douane 
a de l'Assomption. » 

Lettre signée John Lelonçt publiée dans la Tribuna de Buenos-Àyres 
du Id juillet 18fô. 
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taire du Paraguay, le commerce y est à peu près 
k]âigâiûant. 

Le Tableau du commerce de la France avec Tétranger, 
publié chaque année à Paris par radministration des 
douanes, met pour l'année 4863 le Brésil au dixième 
rang des puissances, avec 166,465,825 francs de tran- 
sactions commerciales avec la France. La confédération 
Argentine vient au quatorzième rang avec 97,923,862 
francs. La république Orientale occupe le vingtième 
rang avec 57,028,895 francs \ Cette publication ne 
cite même pas le Paraguay. 

Cette abstention vient-elle de ce que les bâtiments 
français ne remontant pas jusqu'à l'Assomption, les pro- 
duits sont entreposés à Montevideo et à Buenos- Ayres ? 
En tout cas la part qui revient à la France dans- les im- 
portations et les exportations du Paraguay est à peu près 
nulle ; car en 1859, les transactions totales du Pa- 
raguay, û<Hi pas avec la France seulement, mais avec 
le monde entier, se chiffraient ainsi ^ : 

Importations 8,833,000 francs. 

Exportations 7,703,000 

Total 16,536,000 francs. 

Il paraît même que cette sonune est exagérée puisque 



1 Tableau général du commerce de la France avec les colonies et les 
puissances étrangères pendant Vannée 1863. Paris, imprimerie impériale, 
1865, pages 53, 5é, 55. 

^ Moniteur universel do- 13 janvier 1863, cité par V Annuaire diploma- 
tique et statistique de 1865; page 758, aa chapitre Paraguay, 
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Santiago Arcos * dit qu'en 1 860 : a le commerce s'éle- 
vait d'après les documents officiels publiés au Para-' 
guay, à 12,878,725 francs, savoir: 

(( Importation 4,429,203 francs. 

« Exportation 8,449,520 

(( Total.... 12,878,725 francs. » 

Cette même année, en 1860, le Brésil voyait son 
commerce monter à une somme de : 246,619* contos 
de reis, c'est-à-dire à 739,857,000 fr. 

La confédération Argentine dont la population est 
égale à celle du Paraguay atteignait : 7,393,543^ livres 
sterling, c'est-à-dire 186,687,011 francs. 

Dans la république Orientale, qui a trois fois moins 
d'habitants que la république du Paraguay, le commerce 
s'élevait à 17,218,779* piastres fortes, c'est-à-dire à 
89,900,000 francs. 

Ces chiffres ont leur éloquence ; ils prouvent que le 
conunerce lui-même ne peut se développer que sous 
l'influence de la liberté. 

Tout autour du Paraguay l'émigration afflue, dans 
la confédération Argentine, dans la république Orientale, 
au Brésil; l'étranger ne vient que là où l'appelle la li- 
berté , et l'étranger fuit le Paraguay. Nous savons quelle 



< Santiago Argos. La Plata, page 574. 

* Annuaire diplomatique et statistique de 1865, chapitre BrésiL 

5 Annuaire... etc., chapitre Confédération Argentine. 

4 Annuaire..^ etc., chapitre Uruguay. 
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a été la déplorable issue de la tentative de colonisation 
à la Nouvelle-Bordeaux ; les Français qui allaient cher- 
cher le bien-élre n'ont rencontré dans ce pays inhos- 
pitalier que la nûisèreetlamort. Au Paraguay, l'étranger 
est soumis à des lois d'exception, il est suspect : s'il veut 
se marier avec une fille du pays, il est tenu de demander 
l'autorisation au président ^ : ces règlements absurdes 
empêchent l'étranger de s'établir au Paraguay. Aussi, 
pendant que dans les autres États de la Plata l'émigra- 
tion a établi un courant régulier, puisque les républiques 
platéennes comptent au moins deux cent mille résidents 
étrangers, pendant qu'au Brésil il y a dans les villes du 
littoral plus de cent mille étrangers, sans parler des 
colonies établies dans l'intérieur, le Paraguay est à peu 
près complètement privé de ce précieux élément de 
prospérité. « De tels procédés, dit M. Jules Duval * 
après avoir raconté la triste histoire de la colonie de la 
Nouvelle-Bordeaux et la mésaventure du consul amé- 
ricain Hopkins, expliquent la présence d'une centaine 
d'étrangers seulement. La politique de Francia, à peine 
tempérée par d'impérieuses nécessités, règne encore sur 
les bords de la belle rivière qui verse ses eaux dans le 



^ Un jeane Espagnol ayant demandé à Lopez 1^' la permission de se 
marier, elle lui fut accordée dans les termes suivants : « Bien que D. F.» 
gallego (terme de mépris que Ton donne aux Espagnols d'Europe dans les 
anciennes colonies de TEspagnc), insolvable, soit venu dans ce pays, comme 
tous les étrangers^ pour y tenter la fortune. Nous lui accordons, par fa- 
veur spéciale, l'autorisation de se marier avec l'honorable demoiselle D. S. » 

* Jules Duval. Histoire de V Émancipation au XiX^ siècle ^ page 264. 



— 104 — 

fleuve libre duParana: or lemoaopole et le despotisme 
séduisent peu l'émigration. » 

Celte haine de Tétranger a encore un autre résultat 
que celui de priver le pays d'éléments de travail et 
de richesse ; elle empêche le mélange de la race et main- 
tient au Paraguay une population exclusivement indi- 
gène, c'est-à-dire impropre à Tinduçtrie, et rebelle à 
tout progrès. 

Telle est la situation actuelle du Paraguay: cin- 
quante ans de dictature n'y ont produit que la misère 
et l'asservissement. C'est une leçon que feront bien 
de méditer les partisans du despotisme éclairé. L'é- 
preuve est faite : après les Jésuites , Francia ; après 
Francia, Lopez l^ ; après Lopez P**, Lopez II ; et le Pa- 
raguay n'est pas sorti de la barbarie ! C'est encore une 
tribu obéissant servilement aux volontés d'un cacique 
héréditaire. L'expérience est décisive, et l'histoire du 
Paraguay est un énergique démenti infligé à cette doc- 
trine funeste qui prétend qu'un peuple peut arriver 
par la dictature à V émancipation. 
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